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« Contre la vie chère ! Vol, pillage, sabotage ! » 

Ce slogan, scandé marginalement par quelques 
jeunes gens et timidement repris par quelques 
oreilles amusées pendant le défilé du 19 mars à 
Nîmes, sonnait un peu comme une fausse note 
dans le concert de l'union syndicale. Deuxième ; 
mobilisation générale appelée par les syndicats 
. * ^ depuis le début de l'année 2009, cette manifesta- 
tion, si elle a été largement suivie (3 millions de a 
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LUTTES SOCIALES 


..suite de tapage 1 


Des résistances locales 
qui ne sont pas isolées... 


Dans le contexte du capitalisme mondialisé, qui repose sur 
l’exploitation du travail, fondement de la production et de 
la circulation des marchandises à l’échelle du globe, chaque 
lutte locale a des répercussions sur l’ensemble du processus 
de production, sur le plan mondial. Dans 
l’automobile par exemple, Toyota , Nissan 
et Chrysler sont passés aux 4 jours tra¬ 
vaillés (75% de leur production industri¬ 
elle) depuis que les productions de leurs 
fournisseurs (équipements, pièces en alu...) 
sont liquidées ou leurs sites bloqués par les 
ouvriers. Chaque attaque, même parcel¬ 
laire, du système de production, de son 
appareil financier et de ses régulateurs 
(État, institutions...) perturbe, menace, 
sabote la machine d’exploitation par-delà 
les frontières nationales, la division de la 
production et la parcellisation du travail. 

Lors de rencontres en huis-clos tels le 
G20, le sommet de l’OTAN ou celui de 
Vichy au niveau européen, les dirigeants 
des différents États de la planète se sont, 
une fois de plus, organisés pour gérer de 
manière globale les déboires du système 
d’exploitation, planifier les restructurations 
nécéssaires du capital, préparer les résis¬ 
tances qui en découleront et donc consol¬ 
ider les structures de contrôle. À l’échelle 
nationale, le discours médiatico-sécuritaire et le spectre de la 
crise permet de justifier un arsenal de mesures et de lois destiné 
à, d’une part, discipliner le salariat, qui doit désormais accepter 
la norme de la précarité et de l’insécurité sociale, et, d’autre 
part, criminaliser les “exclus”, les rebuts de la société de marché, 
qui sont soumis à une surveillance et à un fichage croissants, 
capables de les faire tomber aisément dans la zone juridique du 


délit, voire du crime, et donc de les isoler (la construction de 
multiples nouveaux centres pénitentiaires et la population car¬ 
cérale actuelle témoigne de cette pénalisation de la pauvreté et 
des conduites “marginales”). En outre, les rafles et expulsions 
de sans-papiers (voir dossier « prisons pour 
migrants », p. 21) permettent de mettre la 
pression à cette partie de la population cor¬ 
véable à souhait... 

Mais le spectre de la crise, le discours sacri¬ 
ficiel qui l’accompagne, appelant à l’effort 
national, ainsi que le mythe de la nécessité 
naturelle et de la moralité de l’exploitation, 
les dominés ne l’entendent pas, et les pal¬ 
liatifs destinés à adoucir les effets de la 
misère ne suffisent pas à endiguer la colère 
générale. Car la crise, c’est en fait la chute 
du taux de croissance mondiale. Tiré par 
les exploiteurs internationaux, essentiel¬ 
lement sur l’exploitation du travail mais 
aussi par de nombreuses fraudes (une 
enquête récente a révélé que rien qu’en 
France sur 300 fournisseurs de 12 multi¬ 
nationales françaises, 44,50 % étaient des 
fraudeurs) c’est ce taux de profit qui n’a pas 
été assez important pour que la reproduc¬ 
tion et la survie du capital soient assurées, 
c’est-à-dire la perpétuation de la domina¬ 
tion des possédants et de leur enrichisse¬ 
ment. La crise menace de déreliction leur appareil financier 
et leur système de production, cet enfer salarial. Et ce sont les 
travailleurs qui devraient payer de leur salaire, de leur niveau 
de vie, de toutes ces vies bouffées par l’usine, le sauvetage des 
entrepreneurs multinationaux !? Des banques en Grèce aux 
usines en France en passant par les infrastructures du Chili, les 
réseaux de transports en Belgique et les prisons de maints pays, 



quelques remous à travers le monde 


22 janvier 2009... Sandouville : 
grève spontanée à l’usine Renault. 

3 mars... Caterpillar (Grenoble) : 
voitures de non-grévistes vandalisées. 

5 mars... Auchel (Pas-de-Calais) : 
les ouvriers de Faurecia (équipe¬ 
mentier automobile) bloque l’usine. 

6 mars... À Paris, manifestation 
des salariés de Valeo, face-à-face 
tendu avec la police. 

10 mars... Santiago (Chili), une 
bombe explose chez un conces¬ 
sionnaire automobile et attaque 
à l’explosif contre une ligne 
de chemin de fer (propriété 
du groupe économique Sido 
Koppers). 

13 mars... Clairoix (Oise), des 
œufs pour le directeur de l’usine 
Continental , et blocage de la 
circulation. 

Pontonx-sur-l’Adour (Landes), le 
Pdg de Sony France séquestré. 

16 mars... Reims, des salariés de 
Continental balancent œufs, 


chaussures et bouteilles contre 
les dirigeants lors du CCE. 

17 mars... Marseille, violents 
incidents au siège du Grand Port. 
Dijon : deux sites Amora bloqués 
par les grévistes. 

19 mars... journée de manifesta¬ 
tion nationale syndicale 
St-Nazaire, barrages de la circu¬ 
lation, affrontements avec 
les forces de l’ordre. 

Toulouse, « violents incidents », 
autoréduction à Monoprix. 
Nantes, feux de poubelles, 24 
boutiques dégradées (pillages, 
vitrines brisées...). 

Grenoble, autoréduction 
à Carrefour. 

Paris, heurts entre les manifes¬ 
tants et les forces de l’ordre, 300 
interpellations, 30 gardes à vue. 

22 mars... Auchel : les ouvriers 
de Faurecia bloquent toujours 
l’usine entraînant des arrêts de 
production chez plusieurs clients 


(Toyota à Onnaing, Renault à 
Maubeuge, Volvo en Belgique). 

24 mars... fin d’occupation de 
l’usine Faurecia mais pas de 
retour à la normale en perspec¬ 
tive, les salariés ne travaille¬ 
ront plus qu’à 70% d’après une 
déléguée CGT. 

À Grenoble, les ouvriers de 
Caterpillar bloquent la gare puis 
la circulation sur les quais. 

25 mars... opération « coup de 
poing » des salariés d Amora 
dans un hypermarché à Dijon. 

À Pithiviers (Loiret), le direc¬ 
teur de l’usine 3M est séquestré 
depuis la veille au soir. 

Dijon et Appoigny (Yonne), 
grève illimitée et blocage de 
l’usine Amora. 

26 mars... libération du directeur 
industriel 3M. 

27 mars... Dijon et Appoigny, 
fin de l’occupation des usines 
Amora-Maille contre 50 000 
euros par personne. 


29 mars... Buchelay (Yvelines), 
occupation de l’usine FCI Micro¬ 
connections. 

31 mars... Grenoble, 5 patrons 
de Caterpillar séquestrés par des 
salariés. 

FIN MARS-DÉBUT AVRIL... 

Algérie : manifestations sauva¬ 
ges, affrontements, incendies de 
bureaux de vote contre les élec¬ 
tions présidentielles. 

i ER avril... Paris, le patron de la 
Fnac est bloqué en pleine rue par 
des salariés en colère. 

Grenoble, les cadres de 
Caterpillar libérés, reprise atten¬ 
due des négociations. 

Londres, la banque RBS est atta¬ 
quée pendant les manifestations 
anti-G20. 

2 avril... La Grèce paralysée par 
une grève nationale de 24I1. 

Brest, blocage du Port de com¬ 
merce par les étudiants. 

3 avril... Espagne, mutinerie 
dans un centre de rétention pour 





LUTTES SOCIALES! 


la colère générale atteint toutes les instances et outils du pouvoir 
capitaliste, soit tout ce qui ne mérite que de s’effondrer. Devant 
cette puissance particulière qu’ont les résistances ouvrières de 
bloquer la production et de menacer son appareil global, face 
à cette effervescence de pratiques radicales de lutte, dans ce 
climat de tension où les révoltes se multiplient partout dans le 
monde, les dirigeants relayés par les médias s’inquiètent de cette 
« tendance révolutionnaire » (dixit Villepin) et stigmatisent cette 
violence. Violence contre qui ? Contre les capitalistes et les fai¬ 
seurs de guerre, les promoteurs du chaos économique, les archi¬ 
tectes du désordre mondial ! Ces mêmes personnes qui tiennent 
l’industrie, choisissent les présidents, nomment les juges, possè¬ 
dent les journaux, dotent les universités. Violences, oui..., contre 
l’oppresseur... toujours !! 

Quant aux “miettes” que veulent négocier les “partenaires 
sociaux” — ceux-ci ont beau jeu de remettre à leurs bouches les 
termes connotés d’« ouvriers » et de « syndicats » pour faire croire 
à une combativité retrouvée, il y a longtemps que les travailleurs 
ne sont plus dupes de leur jeu de cogestion de l’exploitation — , 
ces “miettes” donc ne suffiront pas à changer le rapport maître- 
esclave. Les améliorations ou détériorations des conditions de 
vie matérielle ne changeront pas le système d’exploitation, et 
l’antagonisme irréductible qui dresse l’un contre l’autre le capital 
et le travail générera de nouvelles résistances. Ces moments où 
l’on montre qu’on existe encore, que l’on peut dire « non », ne pas 
accepter tout docilement..., ces luttes dans lesquelles s’expriment 
nos facultés créatrices et se construisent des solidarités, se 
reproduiront... et ce, jusqu’à la réappropriation totale de nos vies, 
jusqu’à la mort du vieux monde et de la misère qu’il produit. 


__ note de lecture 

f > > ABRÉGÉ DU CAPITAL de Cafiero A 

« Aussitôt né, le capital éprouve le besoin de prendre de la nour¬ 
riture pour se développer ; et le capitaliste, qui ne vit désormais 
que de la vie du capital, se préoccupe avec sollicitude des besoins 
de cet être, devenu son cœur et son âme, et trouve le moyen de les 
satisfaire. » 

« Mais, qui pense jamais au travailleur ? Si le capitaliste s'occupe 
de lui, c'est seulement pour étudier le meilleur moyen de l'exploiter. 
L'ouvrier vend sa force de travail, et le capitaliste l'achète comme 
l'unique marchandise qui, par sa plus-value, puisse faire naître et 
croître le capital. » 

« Dans le capitalisme, ce ne sont pas les moyens de production 
qui sont au service du travailleur, mais bien le travailleur qui se 
trouve au service des moyens de production. » 

Cafiero s’est proposé d’écrire un Abrégé du Capital de Karl Marx, 
que James Guillaume, membre de la Fédération Jurassienne de 
l’AIT avec Bakounine, à traduit en français, mais jamais publié 
jusqu’à maintenant. Ce texte est essentiel, d’abord parce qu’il 
nous permet de faire l’économie de la lecture d’un ouvrage pas 
toujours facile d’accès, Le Capital de Marx, et ensuite parce que 
Marx lui-même en a reconnu sa qualité, bien que les deux hom¬ 
mes étaient en froid. 

Pourquoi lire, ne serait-ce qu’un abrégé du Capital, aujourd’hui ? 
Parce que ce livre, écrit au xix ème siècle, rend compte du monde 
d’aujourd’hui, qui est le même que celui du xix ème siècle, mal¬ 
gré des changements apparents. Dans les régions modernes du 
monde, qui est capitaliste, ce qu’a décrit Marx pour son temps, 
reste furieusement actuel. C’est, évidemment, la raison pour 
laquelle il nous faut prendre connaissance de ce qu’a dit Marx, 
nous emparer de cette analyse pour en faire une arme contre le 
monde. Il ne s’agit pas de lire Marx, mais de nous emparer de la 
théorie de notre époque, pour la retourner contre elle. 

i [Éditions du Chien Rouge, 2009] j 


Sources : 

les périodiques Dans le monde une classe en lutte [www.mondialisme.org] et Cette semaine [cettesemaine.free.fr], le site 
internet Des nouvelles du front [dndf.org], ainsi que l’ouvrage Le sabotage, d’Émile Pouget (1905). 


mineurs (Ceuta) et pillages de 
supermarchés (St-Jacques). 
Noisy-le-Sec (Seine-St-Denis), 
incendie du centre des impôts. 

4 avril... Paris, Toulouse, 
Montpellier, Essone : sabotages 
sur le réseau de gaz EDF Suez. 
Strasbourg : actions, grande 
manifestation et affrontements 
contre l’Otan. 

6 avril... Angers, un cocktail 
molotov est lancé sur le Palais de 
justice. 

7 avril... les ouvriers de Cater¬ 
pillar manifestent à coup de jets 
d’œufs et de pétards contre la 
Direction Départementale du 
Travail et rendent le péage de 
Grenoble gratuit. 

Rennes, Orléans, Strasbourg, Paris : 
des facs débordées par leurs étudi¬ 
ants et plusieurs séquestrations. 

8 avril... Bellegarde-sur-Val- 
serine (Ain), séquestration de 4 
dirigeants de Scapa. 


9 avril... Paris, Toulouse, 
Montpellier, Lille, nouvelles 

« coupures sauvages » de gaz et 
d’électricité. 

Gand (Belgique), incendie crimi¬ 
nel du siège d’un syndicat de flics. 

10 avril... Brières-les-Scellés 
(Essone), 3 cadres sont « rete¬ 
nus » pendant 5 heures par les 
salariés de Faurecia. 

Grèce, 4 banques défoncées 
en pleine journée. 

Marseille, la faculté St-Charles 
saccagée par des étudiants. 

11 avril... Thonon-les-Bains 
(Haute-Savoie), des salariés 
détruisent la production de 
l’usine Rencast destinée à 
Renault et PSA. 

Grèce, une banque, le Cetelem et 
un local de parti attaqués. 

13 avril... Oakham (Angle¬ 
terre), mutinerie de 400 prison¬ 
niers et incendie de la taule. 

16 avril... Aÿ (Marne), la direc¬ 
tion du groupe Trêves (équipe¬ 


mentier) déplace un CE par peur 
de séquestration. 

Les salariés de Caterpillar 
continuent de bloquer les sites et 
les locaux de la DDT malgré les 
interventions armées des forces 
de l’ordre venant les déloger. 

16 avril... Woippy (Moselle) : 
séquestration de 5 dirigeants de 
FM Logistic. 

17 avril... conflit ErDF, nouvelles 
coupures d’électricité et de gaz 
Onnaing (Nord) : l’usine Toyota 
bloquée par des piquets de grève. 
Dresde (Allemagne), une tren¬ 
taine de véhicules de l’armée alle¬ 
mande incendiés. 

18 avril... Incendie criminel con¬ 
tre l’extension du port d’Anvers. 
Chili, explosion contre la mairie de 
Pudahel et l’entreprise Telefonica. 

20 avril... Chili, journée 
nationale de grève. 

21 avril... Clairoix (Oise), 500 
ouvriers de Continental saccagent 


la sous-préfecture puis le poste de 
garde de l’usine. 
Villemur-sur-Tarn (Haute- 
Garonne), 2 dirigeants de Molex 
séquestrés puis libérés sous 
conditions. 

Usine Caterpillar , suite au « pro¬ 
tocole d'accord », les syndicats 
sont rejetés, hués et se prennent 
des œufs. 

Université de Nantes, un directeur 
d’UFR séquestré. 

22 avril... Yssingeaux (Haute- 
Loire), occupation de l’usine LST 
Électronique. 

Rennes, un cadre de France Tele¬ 
com séquestré plusieurs heures. 
Melbourne (Australie), émeute au 
Centre de rétention. 

23 avril... Milwaukee (USA), 
une agence US Bank totalement 
défoncée. 

24 avril... Toulouse, la direc¬ 
tion régionale d 'ErDF saccagée, 
un cadre molesté. 

Et ça continue... 









ILUTTES SOCIALES 


« lutter plus pour gagner plus 1 » 

LUTTE SOCIALE DANS L’ ÉNERGIE 


La lutte des agents d’ErDF (Électricité 
réseau distribution France) et de GrDF, 
filiale d’EDF et de GDF Suez, a débuté à 
la fin du mois de mars. Elle intervient à un 
moment où ces entreprises sont dans un 
processus de privatisation progressive — 
l’externalisation d’une partie des activités. 
Cette opération nécessite une réduction 
des effectifs passant par le non-remplace¬ 
ment des départs à la retraite et la suppres¬ 
sion de sites (particulièrement en zone 
rurale). S’en suit d’inévitables problèmes 
techniques et des pressions sur les sala¬ 
riés pour y pallier. Juste pour le Gard et 
pour l’année passée 15 postes suppri¬ 
més après départ à la retraite — 1 500 au 
niveau national — et 2 sites fermés (Vau- 
vert et Beaucaire). Une prétendue ren¬ 
tabilisation pour plus de compétitivité qui 
cache en réalité une inégalité sociale bien 
coutumière : ErDF affiche 5,7 milliards 
d’euros de bénéfice pour l’année dernière, 
3,1 milliards sont allés aux actionnaires 
contre 250 000 euros aux salariés, cer¬ 
tains hauts dirigeants ont vu leurs salaires 
augmentés grassement alors que celui des 
techniciens monte bien moins vite que le 
coût de la vie. Un ras-le-bol général rég¬ 
nait déjà, lorsque la découverte d’un do¬ 
cument de travail de la direction, plani¬ 
fiant la politique d’externalisation, a mis 
le feu aux poudres. 

La lutte a rapidement pris de l’ampleur, 
par une participation massive parmi les 
46 000 salariés (en Languedoc-Roussillon 
la grève est majoritairement suivie dans 
les différents sites — à Alès, jusqu’à 30 
grévistes sur 40 employés) et par la diver¬ 
sité et la radicalité des actions. D’abord, se 
multiplient les journées de grèves, les blo¬ 
cages de sites souvent musclés (piquets, 
véhicules rendus inutilisables...), la baisse 
de la production ou l’arrêt, en particu¬ 
lier dans des centrales thermiques ou les 
manifs imposantes (comme à Toulouse 
le i er avril où une soixantaine de véhi¬ 
cules dont de nombreux poids lourds ont 
bloqué le centre ville). Puis suivent les 
coupures de courant et dans de moin¬ 
dres mesures de gaz. Souvent « ciblées », 
elles visent des intérêts économiques (des 
zones commerciales, quelques gares), 
administratives (mairie, préfecture, com¬ 
missariat) ou symboliques (comme à 
Paris, à la Villette — cité des sciences et 
de l’industrie), elles ont empêché égale¬ 
ment des dirigeants politiques ou d’ErDF 
de se réunir (comme à Alès, le jeudi 26 
mars, où le maire, Max Roustan, a dû 
annulé une réunion du conseil de com¬ 
munauté du Grand-Alès). D’autres ont 
touché des quartiers résidentiels, riches 


essentiellement, mais pas seulement, 
largement exploitées et détournées par les 
médias, toujours prompt pour discréditer 
les luttes. À côté de ça d’autres actions 
se sont développées, pour multiplier les 
pressions sur les dirigeants de l’entreprise, 
les pouvoirs publics et pour expliquer les 
motivations de la lutte aux usagers : pas¬ 
sage en heure creuse pour des abonnés 
(3 millions de foyers pour la journée du 
28 avril), opération « robin-des-bois » — 
rétablissement de courant pour des foyers 
ne payant plus leurs factures, débranche¬ 
ment de radars routiers, péages gratuits 
avec distribution de tracts... Et également 
des actions coup de poing : le 16 avril, 
blocage du chantier du futur réacteur 
nucléaire appelé EPR, à Flamanville (Cal¬ 
vados) ; le 20 avril, à la Défense, une cen¬ 
taine de salariés envahissent la salle des 
négociations devant des dirigeants refu¬ 
sant les revendications ; à Toulouse, le 21 
avril, des bureaux de la direction régio¬ 
nale ont été saccagés... 

Les déclarations tonitruantes des diri¬ 
geants d’ErDF ou des politiques veu¬ 
lent rappeler aux grévistes les moyens 
d’actions qu’il est bon d’utiliser et ceux 
qui sont interdits. Ces cols blancs cherch¬ 
ent à moraliser un prolétariat qui manque 

note de lecture _ 

f » AUTORÊDUCTIONS ! } 

« L'autoréduction ça consiste à refuser 
ensemble de payer le prix demandé pour 
différents services, Vélectricité, le télé¬ 
phone, les transports, les loyers, et même 
la nourriture et les autres biens de con¬ 
sommation. On paye soit Vancien prix 
(lorsqu'il augmente), soit moitié prix, 
soit rien du tout. » 

La lecture de la petite brochure intitulée 
Expériences d'autoréductions dans le mou¬ 
vement autonome italien des années ‘70 
n’est pas dénuée de tout intérêt ces derniers 
temps. Alors qu’un nombre grandissant 
d’individus et de collectifs semblent renouer 
avec ces pratiques les mois derniers à Tou¬ 
louse, Rennes, Paris, Grenoble..., ce court 
texte rafraîchit les mémoires : une histoire 
pas si lointaine où des centaines de milliers 
de pauvres refusaient ensemble de payer ce 
qu’ils avaient eux-mêmes produits... 

« Un retraité est sorti, le chariot plein de 
vivres, et il a dit en milanais : “Ils ont 
raison ceux-là, on ne peut pas vivre avec 
75 000 lires par mois”, et il s'en est allé 
à la maison avec son chariot. Les gens 
n'ont même pas respecté le mot d'ordre 
syndical qui voulait qu'on paye la moitié 
environ du prix des produits. » 

[Brochure téléchargée sur http://infokiosques.net] 
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de docilité. Ils préparent surtout une 
action répressive pour essayer de casser la 
lutte. Les dirigeants d’ErDF convoquent 
plusieurs dizaines d’agents pour des sanc¬ 
tions, à partir de début mai. Le 21 avril, à 
la Défense, la manifestation des grévistes 
est chargée par les CRS. Différentes procé¬ 
dures sont en cours pour des « sabotages » 
et autres actions « illégales ». Certains 
réflexes des agents d’EDF témoignent de 
ce climat, comme l’utilisation de cagoules, 
même pour de simples témoignages. 

Au début du conflit, les agents d’ErDF 
semblent avoir eu du mal à poser leurs 
revendications, contrairement à leurs 
collègues de GrDF. Ils ont maintenant 
comme revendications principales : des 
augmentations de salaires (5%), une 
prime de 1 500 euros, l’arrêt de projets 
d’externalisation d’emplois. Ils se battent 
aussi pour l’amélioration des conditions 
de travail, le remplacement des départs 
à la retraite ou la fin des suppression de 
sites. De nombreuses séances de négocia¬ 
tions se sont tenues. La direction fait petit 
à petit quelques concessions, bien faibles. 
Les syndicats jouent leur rôle de tampon, 
grattant un peu du côté patronal et cher¬ 
chant une sortie de crise, la plus rapide, 
même sans avancée significative. Mais le 
mouvement salarial reste dur et ferme. 
Les propositions de la direction, présen¬ 
tées le 24 avril comme « les dernières », 
ont été rejeté le 28 avril par les assemblés 
générales de travailleurs. 

Alors que le combat des agents d’ErDF 
et de GrDF ne semble pas encore fini, il 
semble qu’une autre filiale d’EDF prenne 
le pas. Une centaine d’agents de RTE, la 
filiale d’EDF en charge du réseau très 
haute tension, ont occupé mardi 28 au 
matin le siège de l’entreprise, à Puteaux. 
Malgré une grève longue et dure, la direc¬ 
tion refuse toujours de lâcher plus que 
quelques miettes, malgré de juteux béné¬ 
fices. Le conflit risque de continuer. 

Le nombre et la virulence des conflits 
sociaux augmentent chaque jour, au 
rythme des licenciements et avec la rage 
de la galère. Espérons que cette combat¬ 
ivité retrouvée permette aussi à différentes 
luttes de se rencontrer et de se rejoindre. 
Ce qui nous renforcerait tous face à un 
capital de plus en plus offensif. Ce ne sont 
pas les grèves mensuelles avec manifesta¬ 
tions, même massives (qui plus est les jours 
fériés) qui changeront quoi que se soit. 
C’est par l’auto-organisation des luttes, 
l’action directe et les solidarités que nous 
pèserons dans le rapport de force ! 






adresse aux chômeurs, rmistes, salariés, étudiants, lycéens, 
collégiens, sans-papiers, SDF, retraités et handicapés... 
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MONTPELLIER 


APPEL POUR. UNE COORDINATION 
DES CHOMEURS ET PRÉCAIRES 

Â MONTPELLIER 


Une coordination de chômeurs et précaires est en train de se créer sur Montpellier. 
Elle s’adresse à tous ceux qui, d’une manière ou d’une autre, en ont marre des pres¬ 
sions administratives, bancaires, patronales, ou parentales. 

Elle s’adresse plus particulièrement à tous ceux qui veulent rompre avec la logique de 
l’emploi salarié, ou dans d’autres termes, avec l’exploitation capitaliste. 

En ce sens, cette coordination n’a pas pour vocation de lutter contre les licenciements ou 
pour la préservation de l’emploi. Même si, bien sûr, elle est partie prenante de tout ce qui 
peut contribuer à améliorer nos conditions de vie financières. Puisqu’au fond, d’après 
ce qu’en disent les journaux, les partis et les syndicats, il ne s’agirait que d’augmenter 
son pouvoir d’achat..., alors que la vie, la vie employée, consommée, exploitée, c’est la 
dépossession ! la mort ! la mort de l’homme ! et de tout ce qui l’entoure. 

Produit de ce monstre salarial, les chômeurs et les rmistes sont de plus en plus con¬ 
trôlés et contraints par les agents de l’État (à la CAF, au CCAS, à l’ANPE, au Con¬ 
seil Général et dans ses agences d’expertise agréées). Même si, parmi ces fonction¬ 
naires, certains ont déjà réalisé des grèves pour dénoncer par exemple le « flicage » 
des chômeurs (des solidarités semblent donc possibles). 

En attendant, les contrôles CAF et les radiations d’allocations chômage, RMI, logement 
ou familiale se multiplient. « Trop perçu », absence au rendez-vous, refus d’accepter 
les formations ou les emplois proposés, retard dans le contrat d’insertion profession¬ 
nelle ou projet ne correspondant pas au principe de rentabilité de la CLI (Commission 
Locale d’insertion : organe du Conseil Général dont dépend l’attribution des alloca¬ 
tions RMI)..., sont, pour ces administrations punitives, autant de motifs justifiant la 
suppression du peu d’allocations qui nous est accordé. 

Face à cette machine bureaucratique, trop souvent, nous nous retrouvons dans l’isolement. 
En conséquence, une Coordination des Chômeurs et Précaires à Montpellier (CCPM) 
permettrait d’organiser des actions pour lutter contre les suppressions d’allocations, con¬ 
tre le flicage des familles, des chômeurs, des rmistes, des étudiants..., contre les réinser¬ 
tions professionnelles et le travail imposé, contre les expulsions de logement... 

Ceci dit, nous savons pertinemment que certains, de par le statut que leur assigne 
l’État, ne peuvent même pas bénéficier de la moindre allocation. Nous pensons par¬ 
ticulièrement à des jeunes de moins de 25 ans et aux sans-papiers. Il s’agira donc, là 
aussi, de trouver des solutions. 

Enfin, même si nous, qui sommes à l’initiative du CCPM, ne sommes pas des par¬ 
tisans de l’emploi salarié (ou clandestin), nous n’entendons pas ériger une muraille 
de Chine avec ceux qui travaillent sous cette forme (d’ailleurs, qui n’a jamais tra¬ 
vaillé ?...). Nous savons pertinemment que certains salariés ne peuvent pas quitter 
leur boulot du jour au lendemain du fait de trop lourdes contraintes financières, des 
enfants qu’il faut nourrir et habiller, du logement qu’il faut payer, des impôts, ou des 
prêts bancaires à rembourser... Mais là encore, il s’agira de trouver des solutions, de 
s’informer, de réfléchir, d’agir, de subvertir... 



ça remue à la fac... 

Résumé non-exhaustif et partial, 
appuyé sur une quinzaine de tracts, 
brochures et journaux, du mouvement 
sur la fac de lettres de Montpellier 
(Paul Valéry) en 2009 

Cette année universitaire 2008-2009 a 
connu une lutte-spectacle dont le point 
fort fut au mois de mars, ainsi que plu¬ 
sieurs assemblées générales (AG) dont la 
régularité s’est multipliée fin février, pour 
en arriver au blocage quasi-intégral de 
l’université le 3 mars pendant un mois et 
au prolongement de l’occupation de jour à 
la nuit pendant huit jours (sauf le samedi 
et dimanche). 

Il existait, comme dans les autres facs, 
plusieurs revendications réformistes et 
conservatrices, mais un des mots d’ordre a 
quand même faiblement tenté de dépasser 
le cadre national corporatiste étudiant 
et sa coordination : « contre la LRU et la 
logique capitaliste qui Vengendre ». 

Une des spécificités de ce mouvement fut 
que les professeurs, omniprésents dans les 
autres universités (et qui ont lancé le mou¬ 
vement dans ces endroits), n’étaient pas 
dans la lutte, et leur faible présence en tant 
que professeurs était en partie contestée. 
Les syndicats et autres organisations bureau¬ 
cratiques eurent très peu de poids dans 
l’occupation ou ne sont pas là en tant que tels, 
il y avait des tensions avec eux et les profes¬ 
seurs ; en fait, il y avait surtout des étudiants 
non “organisés” qui participaient au mouve¬ 
ment ; et aussi quelques non-étudiants. 

Les AG, au cours du moment fort, étaient 
de deux par semaine et divisées en thème 
(bilan, débat, action) ; elles étaient souvent 
le lieu d’un spectacle auquel participaient 
allègrement syndicats, et organisations. 
Elles mettaient en évidence la scission entre 
mobilisés (environ 30 occupants) et les 
autres (environ 17 000 étudiants) — il était 
question de grève active ou passive — et, 
du coup, posaient la question de l’existence 
véritable d’un mouvement sur la fac. 

La question des médias non en lutte et de 
leur présence fit beaucoup de débat. Ils 
étaient refoulés par la plupart des mobili¬ 
sés mais plutôt acceptés par les AG. 

Lors de l’occupation étaient organisés des 
projections/débats, une cuisine, un point 
information, une bibliothèque de grève, 
des soirées (discussions, réunions, con¬ 
cert...) et quelques piquets de grève ont 
été tenus très hasardeusement. 

Quelques actions furent faites (rassemble¬ 
ments, blocages, occupations, tractages 
[lycées, CAF, poste, SNCF...], manifesta¬ 
tions [avec une volonté de les détourner]), 
mais la plupart entrait dans une logique 
spectaculaire, superficielle. 


»» 
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Contre la grève et les grévistes, la répres¬ 
sion au sein de la fac a sévi à coup 
d’interdiction de campus (pour menace 
de désordre), de plaintes non nomina¬ 
tives et nominatives (dégradations, vols, 
menace de mort), de pressions des vigi¬ 
les, professeurs, administratifs et autres 
larbins de l’université bourgeoise ; il y 
a eu aussi l’évacuation de l’occupation 
avec tabassages et arrestations par la 
police dans la nuit du 12 au 13 mars dont 
le motif-officiel-mensonge-administratif 
fut les dites dégradations commises. 

En réponse, plusieurs brèves occupations 
de l’administration eurent lieu contre la 
répression sur l’université. 

Divers textes ont été écrits ; les plus inté¬ 
ressants sont ceux critiques sur la grève 
dont trois journaux (Spectacle et Culture 
1 & 2, et Crève Étudiant-e). 

L’AG du 26 mars vote le déblocage de la 
fac, celui-ci intervient après le boycott 
d’un référendum de la présidente ayant 
pour but le déblocage. 

Outre ce fait, les examens, les vacances, 
la répression, la lassitude et l’épuisement 
auront à nouveau renvoyé tout le monde 
dans sa merde quotidienne et dans 
l’anonymat du capitalisme. 

Des brèches d’espoir se seront créées 
néanmoins et des gens se seront quand 
même rencontrés — même s’ils n’y a pas 
eu beaucoup de nouvelles têtes par rapport 
au précédent mouvement. C’est toujours 
ça de pris et il s’agit de la seule victoire de 
ce mouvement (comme de la plupart des 
grèves en général). 


MONTPELLIER BIS 


procès en pagaille... 

1/ Trois personnes ont été accusées et con¬ 
damnées (peines confirmées en appel 
le 17 février) pour tentatives d’incendie 
de véhicule le soir du 1 er tour des élec¬ 
tions présidentielles (2 mois de prison 
ferme et 10 mois de sursis pour l’un, 
six mois de prison avec sursis pour 
les deux autres) et une personne pour 
transport de substances incendiaires 
(trois mois de prison avec sursis). 

2/ Trois personnes accusées d’incendie de 
poubelles (dont une devant l’UMP et 
une qui a brûlé une voiture), de refus de 
fichage ADN et de signalétique, et plus 
deux outrages pour l’un des trois, ont 
été condamnées le 24 avril à 500 euros 
à payer pour les outrages et acquittées 
pour le reste des accusations. 

Cela montre une nouvelle fois l’intérêt 
de refuser la comparution immédiate, de 


GUADELOUPE PARTOUT ! 


Pouvait-il en être autrement ? Ce 
monde croyait pouvoir se régler sur une 
seule mesure, l’argent, celle-là même 
qui ne tient aucun compte des qualités 
concrètes des êtres et des choses : ni de 
la fatigue des individus, ni de la teneur 
en humus des sols, ni de l’épuisement 
des océans... Comment ne pouvait-il 
aboutir au bord de l’abîme, puisque 
l’enrichissement abstrait, hors de toute 
prise en compte des conséquences, pro¬ 
voque un immense dérèglement cumu¬ 
latif — qui a trouvé dans le tsunami 
financier son apothéose de logique folle 
déconnectée du réel. 

N’appelons pas “ça” la crise : n’employons 
surtout pas le même mot que le person¬ 
nel étatique et les managers qui vou¬ 
draient tirer parti de cette purge pour 
restructurer au maximum — encore et 
toujours en licenciant, nous démontrant 
que même si le travail vivant ne vaut plus 
rien, il leur coûte encore trop cher ! — 
et essayer ainsi de sortir de l’ouragan en 
position dominante face à leurs concur¬ 
rents. Quant à nous, nous appellerons 
“ça” une fin de civilisation et nous nous 
emploierons à la rendre effective pour 
faire émerger une autre vie sociale. 

À la dislocation progressive du capita¬ 
lisme vont répondre des soulèvements 
populaires incessants, comme depuis 
le début de l’année, la Grèce, les Antil¬ 
les, la Réunion : qu’on ne cherche pas 
à opposer aux émeutes de banlieue les 


“honnêtes” défilés syndicaux, ou les 
pratiques diffuses de sabotage dans les 
pays développés aux émeutes de la faim 
dans le Tiers-monde, alors qu’à tous se 
pose la privation cruelle de moyens pour 
une existence digne. À la fièvre de ces 
convulsions, on ne répondra pas par du 
repos en se taisant ou en regardant à la 
télé la suite du film catastrophe : car de 
deux chose l’une, ou bien, ceux qui tra¬ 
vaillent — et ceux qui sont peut-être en 
attente de le faire un jour — se perçoivent 
comme de pures victimes du “système” 
et le comble serait qu’ils en redemandent 
en réclamant la relance de cette machine 
économique qui broie le vivant ; ou bien, 
participant au binz, on sent bien qu’on 
ne fait pas face au “système”, et que s’il 
ne tient que grâce à nous — à l’énergie 
que nous lui insufflons, à notre passivité 
qui le rend incontrôlable —, on peut tout 
aussi bien le défaire. La conclusion dans 
les deux cas est la même : il n’y a aucune 
raison de continuer à collaborer au dé¬ 
sastre, et il nous faut ouvrir des voies de 
sécession. 

Gardons en tête ce refrain guadelou¬ 
péen : arracher des augmentations de 
salaire n’est pas une fin en soi, c’est aussi 
un des moyens pour retrouver dignité, 
confiance en soi et en autrui, conscience 
collective ; parce qu’à l’inverse, si on 
reste dans la demande aux puissants, 
ceux-ci joueront sur du velours. C’est en 
nous remettant en question nous-mêmes 


ne rien déclarer lors des auditions de la 3/ Deux personnes accusées de dégrada- 
police afin de mieux préparer sa défense tions de biens publics (le squat de Nyc- 
et de refuser le prélèvement ADN. talopie) ont été relaxées le 28 janvier. 
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dans notre habitude à la résignation et aux 
pauvres compensations de la consomma¬ 
tion que nous échapperons au contrôle 
des dirigeants. La privation de moyens 
d’existence autonome c’est LA violence 
qui permet toutes les autres. Admettre 
l’économie moderne, c’est admettre 
d’être pris en otage et d’être rançonné. 
Pour se sortir de ce piège il faut revenir 
aux sources du lien humain et en faire une 
arme collective : la confiance réciproque, 
ce qui justement disparaît des relations 
capitalistes pourries jusqu’à la moelle par 
le mensonge et l’escroquerie. 

Pour desserrer l’étau économique qui 
emprisonne nos existences, on va s’appuyer 
sur ce sentiment de confiance préservé, 
resté imperméable au calcul économique. 
Expérimentons directement des sorties de 
l’économie : non pas basculer d’un seul 
coup dans l’inconnu, mais élargir de plus en 
plus, à l’échelle d’une rue, d’un village d’un 
quartier, ce qu’on sait faire déjà sans l’État 
et sans l’argent, par exemple dans l’entraide 
entre voisins, le don de légumes, la retape 
de baraque entre copains (souvenez-vous 
des Castors !), une partie de mécanique 
gratos... Une nouvelle société ne se formera 
certes pas tout de suite dans la foulée, mais 
nos bases arrière s’en trouveront renforcées. 
C’est grâce à cette force positive nous per¬ 
mettant de revivre immédiatement que 
nous pourrons substituer plus complète¬ 
ment une vie en société digne à la place de la 
désorganisation ambiante. Cet acquis con¬ 
stituera l’atout décisif dans la confrontation 
avec les partisans du chaos économique 
prolongé que sont État et capitalistes. 


C’est à titre humain que par la suite 
nous fermerons les sites de production 
de mort ou d’abrutissement (arme 
ments, chimie, banques, pub 
licité, etc.), mais ce seront nos 
réseaux d’approvisionnement et 
d’entraide qui accueilleront 
tous leurs anciens salariés - à 
la différence du système qui 
les balance dans l’isolement 
du chômage et de l’assistanat. 
Réquisition des maisons vides, 
répartition des terres agricoles 
et mise en cultures des par¬ 
celles délaissées ouvriront 
des perspectives aux emmu¬ 
rés des mégalopoles... 

Il y a tant à faire qui redonnera 
le goût de vivre... C’est un 
nouvel âge de l’humanité 
qui va commencer ! 

« Ce système a confiné nos 
existences dans des indi 
viduations égoïstes qui vous 
suppriment tout horizon et vous 
condamnent à deux misères pro¬ 
fondes : être “consommateur ” ou 
bien être “producteur”. » 

Manifeste pour les produits de 
haute nécessité , Pointe-à-Pitre, 
février 2009. 

Mende (Lozère), le 13 mars 2009 
Collectif du 19 mars 
collectif19mars@orange.fr 



HÉRAULT 

écoles cadenassées... 

Journées de grèves, manifestations, AG, 
écoles cadenassées, tentatives de blo¬ 
cage de l’entrée du rectorat, occupations 
et « nuits des écoles » ... un peu partout 
dans la région, des salariés de l’éducation 
et des parents mobilisés multiplient des 
actions contre les réformes en cours de 
l’éducation. À Montpellier, des parents 
d’élèves interviennent dans deux écoles 
pour empêcher la mise en place des évalua¬ 
tions nationales des CM2, des enseignants 
refusent d’organiser les tests, le recteur qui 
devait lancer l’opération des évaluations à 
Castelnau-le-Lez annule sa visite sous la 
pression. Une autre série d’évaluations, 
des CEi cette fois, est prévue en mai... 

Une coordination des personnels de 
l’éducation nationale et des parents en 
lutte s’est créée au niveau national, elle 
appelle entre autre à refuser : 


- la suppression des 13 500 postes dans 
l’éducation, 

- la suppression des RASED (aide per¬ 
sonnalisée aux enfants en difficulté par 
des personnels qualifiés), 

- la mise en place d’évaluations natio¬ 
nales destinées à mettre en concurrence 
les écoles et les instits, 

- la mise en place de structures «jardins 
d'enfants » privées et payantes pour les 
enfants de deux ans, 

- le recours de plus en plus régulier à 
des personnels précaires et non formés 
pour assurer les remplacements et les 
missions de service public (accompa¬ 
gnement éducatif...) et notamment le 
Service Minimum d’Accueil, 

- la multiplication des heures sup¬ 
plémentaires et des remplacements à 
l’interne au détriment de l’emploi public 
et de la qualité de l’enseignement, 

- la suppression des IUFM et la remise en 
cause de la formation initiale et continue. 

- le fichage systématique des élèves 
(BASE ÉLÈVES), 


- la banalisation des interventions 
policières dans les établissements et la 
traque des élèves sans papiers, 

- la remise en cause du droit de grève et 
des droits syndicaux. 

Et appelle à un mouvement revendicatif 
d’ampleur passant par la grève, le blocage, 
la désobéissance, l’occupation et qui ne 
cessera qu’au retrait des mesures Darcos. 
Elle dénonce toutes les intimidations, 
sanctions, répressions visant à briser les 
mouvements de contestations sociales et la 
manipulation médiatique de l’information 
et appelle chacun à construire ses propres 
réseaux d’informations et à participer aux 
assemblées générales souveraines. Elle 
exige la levée des sanctions touchant les 
personnels, étudiants et lycéens en lutte. 

À suivre... 

http://collectif-ecole-publique-montpellier. 

blogspot.com 

http://www.netvibes.com/collectifnational 

education#Languedoc-Roussillon-- 
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de la récup / à la garde à vue. 



Lundi 16 avril 2009 

Comme à notre habitude, nous récupérions de la nourriture 
dans les containers à poubelles du supermarché Inter de Quissac 
(deux cagettes de fruits et légumes divers, des produits laitiers, 
périmés du jour, yaourts, crèmes fraîches, fromages secs...) en 
tout, six cagettes de produits tout à fait consommables, malgré 
la date limite de consommation. 

Quelle ne fut pas notre surprise lorsqu en sortant du local, nous 
nous retrouvons encerclés par quatre gendarmes, dont un tout 
excité, qui nous braque avec son arme, en nous ordonnant de 
nous coucher à terre. Calmement, nous posons nos cagettes de 
récup, et tentons de les raisonner, en leurs montrant bien que 
nous ne faisons rien de mal, si ce n est sauver de la nourriture, 
avant qu elle finisse dans des incinérateurs, ou des broyeurs. 

Le gendarme au pistolet menotte quand même l’un de nous. On 
leurs explique notre position et la raison de notre action (con¬ 
tre le gaspillage, convaincus que notre démarche est bien moins 
condamnable que celle des patrons de supermarchés, qui inter¬ 
disent la récupération des denrées périmées, voire qui mettent 
de la javel dans les containers). 

L’un des gendarmes nous dit qu’il en a « rien à foutre des problèmes 
de la société, que tout ce qui l’intéresse c'est son chèque à la fin du 
mois, et que de toute façon, il n'est pas français et qu'à l'heure 
actuelle, il préférerait être chez lui à regarder la télé. » 

Ils nous fouillent, nous lisent nos droits, appellent une autre 
équipe, car ils n’ont pas assez de place dans leurs véhicules pour 
nous embarquer. Ils font une perquisition du camion avec lequel 
on est venu. Un troisième véhicule arrive, vitesse excessive et 
gyrophare en marche. 

Nous sommes maintenant entourés par 7 gendarmes, des bri¬ 
gades de Sauve et Quissac. Ils ne peuvent pas nous emmener 
tous à la même brigade, car pas assez de cellules pour 3 gardes 
à vues. Je suis invité à mettre les mains sur le capot d’un des 
véhicules, nouvelle fouille, puis mains dans le dos et menottes. 
Je m’installe donc dans la voiture qui vient d’arriver de Sauve, 
sans ceinture, car menotté. 

On arrive à la brigade en ayant une fois de plus dépassé allègre¬ 
ment les limitations de vitesse. Une fois dans la brigade, on 
m’installe sur une chaise et on m’enlève les menottes (pas 
mécontent, car ce n’est pas des plus confortable). 

Le gendarme P..... Ludovic s’occupe de moi et va prendre ma 
déposition. D’après lui, demain matin le procureur devrait vite 
nous faire sortir. 

Ma déposition est simple, mon seul tort est d’avoir enjambé 
le portail du local à poubelle, afin d’ouvrir à mes camarades. 
Ensuite je ne considère pas être un voleur, étant donné que ce 
que nous prenons était de toute façon condamné à finir détruit. 
Fin de la déposition, je passe la nuit dans la cellule (pas d’eau, 
pas de manger). 

Réveil mardi matin. On ne va pas retrouver la liberté tout de 
suite, les gendarmes veulent faire une perquisition sur le terrain 



qui nous est prêté, où nous vivons en camions. Le maire de 
Sauve, ainsi que le gérant du supermarché sont conviés à la vi¬ 
site de notre campement. Ils cherchent des objets volés. Rien de 
reprochable n’a été trouvé, pourtant la garde à vue se poursuit. 
En début d’après-midi, on nous invite à manger. Non merci. 

Ils veulent nous prélever notre ADN, nos empreintes, et faire 
une petite photo souvenir, en tant que personnes soupçonnées 
de crime ou de délit (« soustraction frauduleuse de denrées ali¬ 
mentaires, par escalade, en réunion »). 

Je refuse absolument de me soumettre à ce prélèvement, con¬ 
sidérant que je ne suis pas un criminel et que je ne veux pas 
être fiché en tant que tel, et risquer de me voir accusé de je ne 
sais quel autre délit, sous prétexte que j’ai perdu un cheveu, sur 
le lieu de ce délit une semaine avant. Sachant qu’une telle pro¬ 
cédure coûte 400 euros par prélèvement, et qu’avec une telle 
logique on va finir par pucer tous les gamins un peu trop turbu¬ 
lents, sous prétexte qu’ils risquent de nuire à la société, et qu’il 
faut les surveiller. 

Le gendarme P.me dis que je suis un anarchiste, et que si les 

lois françaises ne me plaisent pas, j’ai qu’à partir, ou alors me 
présenter à la présidence (il m’a pris pour Coluche). 

Il me dit aussi qu’il regrette son ancienne brigade, où dans ce 
genre d’affaire, ils intervenaient à quinze et frappaient avant de 
discuter. 

Je refuse de signer une des parties de la déposition, où mes pro¬ 
pos ont été déformés. 

Il me dit aussi qu’il commence à en avoir marre de moi, et qu’il 
a autre chose à faire, de toute façon il va m’envoyer en maison 
d’arrêt, vu que je fais la forte tête. 










En attendant, retour dans la cellule, jusqu’à la fin de l’après- 
midi, où on vient me chercher. On me demande de plier mes 
draps. Maison d’arrêt ou liberté ? 

Le gendarme P. finit ma déposition. Il me donne aussi une 

convocation pour le tribunal correctionnel pour le 29 octo¬ 
bre, pour refus de se soumettre aux opérations de prélèvement 
biologique (ADN) et au relevé signalétique (photos, empreintes). 
Il me dit qu’après cette convocation, fini la liberté, il s’occupera 
personnellement de moi ! 

En attendant, il me relâche. 


Suite 

Depuis nos petites mésaventures poubellistique, pas mal de 
choses se sont passées, notamment nous sommes retournés au 
supermarché, mais, maintenant, à 6 heures du mat’, les jours 
d’enlèvement des poubelles. 

En attendant que celles-ci soient sorties du local, nous 
n’enfreignons plus la loi, pas d’effraction. Malgré ça, lors des 
dernières récups que nous avons pu faire, le gérant du Super¬ 
machin, après avoir donné comme consigne à ses employés de 
ne pas nous laisser fouiller dans les poubelles, est intervenu 
personnellement, pour nous interdire de toucher au contenu 
de ses poubelles. Tant que le camion poubelle n’est pas là, les 
poubelles lui appartienne, et visiblement, il ne tient pas à nous 
en faire profiter. Probablement qu’il a des consignes venant de 


LUTTES SOCIALE^^ 

son supérieur. Le problème, c’est que malgré la sympathie du 
chauffeur de chez Nicolin envers nous et nos actions (sauver de 
la nourriture), on ne peut pas le faire poiroter pendant qu’on 
cherche ce qui est récupérable. 

Lundi 8 avril, le supermarché de Quissac s’est fait braquer par 
une bande organisée. Ils ont découpé le toit, détruit un mur, 
pour s’emparer de la recette contenue dans le coffre (7 000 
euros). Du travail de pro. 

Depuis cet évènement, nous sommes retournés deux fois faire 
les récups, à 6 heures du mat’. Les poubelles n’étaient pas sur le 
parking, et nous n’avons pas vu de camion poubelle. 

Nous ne sommes pas retournés voir le patron du Supermachin, 
pour diverses raisons, peut-être un peu résignés, surtout con¬ 
vaincus qu’on en a marre de bouffer des produits plein de pesti¬ 
cides et de conservateurs, néanmoins toujours révoltés par cette 
société, qui surproduit, qui gaspille, alors que des associations 
se battent pour arriver à nourrir ceux qui crèvent la dalle dans 
la rue (les restos du cœur, par exemple). 

Quelle est donc cette société de bureaucrates, qui sanctionne 
ceux qui récupèrent de la nourriture jetée, mais qui veut bien 
donner le RMI, pour qu’on puisse aller consommer ? 

La même, qui expulse ceux qui choisissent un habitat léger, 
nomade, en camion, mais qui veut bien donner la CAF, pour 
qu’on puisse enrichir un déjà riche propriétaire. 

Encore elle qui nous fait croire quelle s’inquiète pour le sort de 
notre planète, et qui nous interdit de remplacer le pétrole par de 
l’huile de friture recyclée. 


le RSA arrive... 

UN FETU DE VASELINE ? 

Pour nous faire passer la pilule du Revenu de Solidarité Active (il entre en vigueur le i er juin 2009), 
notre cher président qui se préoccupe de la pauvreté en France, nous offre une prime de solidarité active 
de 200 euros, accompagnée d’une lettre explicative présentant le RSA comme un progrès social. 
Pourtant, concrètement, ça ne n’est pas le cas. 

D’abord le RSA c’est la refonte des minimas sociaux (RMI, API,...), et la centralisation des fichiers 
auparavant éclatés entre plusieurs administrations. Tout le monde sera fiché dans le I.RSA qui per¬ 
mettra un meilleur suivi et un suivi en temps réel. Traduire « suivi » par «flicage ». 

Évidemment, les bénéficiaires vont subir une pression plus forte concernant leur recherche d’emploi. 

Les parents isolés, par exemple, jusque-là épargnés, 
vont se retrouver à bosser pour 100 ou 200 euros de plus 
que leur allocs en devant payer des gardes d’enfants et 
des frais de transport : quel progrès ! 

Le dispositif s’accompagne aussi de quelques écono¬ 
mies de bouts de chandelle : 

- la CMU complémentaire automatique, c’est fini ; 

- l’exonération de la redevance audiovisuelle, c’est fini ; 

- l’exonération de la taxe d’habitation, c’est fini ; 

- les différentes aides d’urgence et autres dépannages 
ponctuels, terminé. 

Il semble donc qu’il s’agit plutôt de réaliser des économies sur notre dos et de précariser les allo¬ 
cataires pour les encourager à accepter n’importe quel taf dans n’importe quelle condition. 

En cette période de chômage massif et grandissant, il s’agit probablement, à travers les allocataires, 
de mettre les salariés sous pression et de continuer l’entreprise de destruction du droit du travail et 
des acquis (plus pour longtemps) sociaux. 

Voilà pour les grandes lignes, mais un examen plus approfondi du dispositif nous réservera sûrement 
quelques autres mauvaises surprises. La suite au prochain numéro... 
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CEVENNES... 



St-Martîn-de-Boubaux : 

on du massif de la Vieille Morte 

r ANT C'ETAIT K 
r’EN AVAIT PAR'] 


Quand nous avons appris l’imminence des travaux d’ouverture 
du chemin forestier, le temps de diffuser le tract ci-contre pour 
alerter la population, d’interpeller en vain le conseil municipal 
pour demander une réunion publique avant le début des travaux, le 
chemin était déjà terminé. 

Face à l’opposition naissante, le maître d’ouvrage (commune de 
St-Martin-de-Boubaux) a joué la montre et le passage en force. Au 
rythme d’un kilomètre par jour, en travaillant même le samedi 
jusqu’à la nuit. C’est une pelleteuse de 44 tonnes qui a tout pété sur 
son passage dans un massif encore vierge (le seul qui restait dans la 
vallée du Galeizon). 

Après la parution du deuxième tract faisant part de notre écœure¬ 
ment, le collectif né à St-Martin-de-Boubaux est rejoint par des oppo¬ 
sants de St-Étienne-Vallée-Française (dont plusieurs élus) qui, non 
prévenus et sous le choc des massacres, commencent à s’organiser. Le 
chemin est alors presqu’entièrement réalisé, mais il reste les travaux 
d’élargissement de la voie communale de St-Étienne-V.-F. qui mena¬ 
cent de destruction un site de toute beauté particulièrement apprécié 
des riverains et des promeneurs. Suivent alors, un premier blocage 
du chemin et une rencontre avec le maire de St-Étienne qui, devant 
la colère de ses administrés, demande l’arrêt des travaux. Un deux¬ 
ième blocage suite à une tentative de reprendre les travaux quelques 
jours après l’initiative du maître d’ouvrage. Puis, deux rencontres en 
préfecture, dont une boycottée par une partie des opposants invités à 
la dernière minute par le sous-préfet. On apprendra donc (sans sur¬ 
prise) le soutien du représentant officiel de l’État au projet — cepen¬ 
dant que sa conformité même aux lois est plus que douteuse et risque 
fort d’être impossible à établir par les responsables de cette sinistre 
opération. On apprend accessoirement que les ruisseaux et rivières 
de Mont Lozère et des Cévennes sont pollués à l’uranium, au plomb, 
à l’antimoine... charmant. 


Une nouvelle rencontre est alors organisée sur place entre les élus, les caciques de l’ONF, l’ALEPE (association de protection de 
l’environnement) et le collectif d’opposants. Elle aboutit à une discussion stérile, le maître d’ouvrage se cramponnant à l’idée de 
réaliser à tout prix un ouvrage permettant le passage de grumiers de 38 tonnes. Ce à quoi bien sûr nous nous opposons avec force. À 
ce jour donc, suite au maintien de la décision d’arrêt du Maire de Saint-Étienne-V.-F. et à l’engagement du maire de St-Martin-de- 
Boubaux de respecter cette décision, les grumiers ne peuvent pas circuler sur la piste. Mais les élus et l’ONF cherchent à contourner 
le problème. Ils ont fini par organiser une réunion publique à St-Martin-de-Boubaux le 18 avril (soit plus d’un mois après la fin des 
travaux) pour tenter de justifier devant une salle bien pleine, et fort critique, le massacre annoncé de la forêt au nom de la rentabilité 
économique tout en jetant de la poudre verte ( Biosphère , Agenda 21 , Natura 2000...) aux yeux de la population pas si dupe que cela. 


Au-delà des caciques locaux, c’est bien l’intensification et d’industrialisation de l’exploitation forestière qui est en cause. La fameuse 
filière bois-énergie est vorace en matière première et infrastructures routières et industrielles. L’argumentation de l’éradication du 
pin maritime (invasif, acidifiant, facteur d’incendie) tombe d’elle-même puisque les filières industrielles sont destinées à traiter les 
résineux. Pour trouver des débouchés, agriculteurs et propriétaires seront condamnés à planter des résineux. 


Tout au plus y gagnera-t-on quelques prairies, mais comment et pourquoi les entretenir en l’absence de troupeau. Les petits élevages 
locaux subissant eux aussi F industrialisation de la production sous forme de normes toujours plus contraignantes et coûteuses qui 
font à la longue plier boutique à nombre de petits producteurs. 

Il est plus que temps de se mobiliser (et pas seulement à St-Martin-de-Boubaux ou à St-Étienne-Vallée-Française) pour faire reculer 
cette politique qui mène à la destruction de nos ressources naturelles et de mettre en œuvre ensemble un autre avenir pour nos 
enfants, pour nos vies, pour ce pays rude et magnifique chargé d’histoires de liberté. 


Un incontrôlé incontrôlable de la brigade des truites et des bolets en colère 


CÉVENNES. 


Financement public, forêt 
saccagée, rivière détruite. 


Qui, parmi vous, est informé de l’ouverture imminente d’un 
chemin communal d’exploitation forestière sur le flanc du 
massif de la Vieille Morte, du col des Cabasses jusqu’au col 
de Prentigarde ? 

Le sempiternel prétexte avancé par les responsables de tels 
projets est la nécessité de lutter contre l’invasion des pins. 
Or, le motif d’ouverture de ce chemin est plus sérieux : 
l’exploitation du bois. 

Car c’est bien sur le flanc nord de la haute vallée qu’il y a le 
moins de pins et qu’ils se tiennent à leur place sur les crêtes, 
les pentes étant en grande partie occupées par de la futaie de 
châtaigner, beaucoup plus rentable à exploiter... 

Les coupes à blanc effectuées seront un désastre pour 
l’écosystème de la vallée. Cette zone particulièrement riche 
en faune et en flore abrite de nombreuses variétés de champi¬ 
gnons, dont la cueillette régale les amateurs et offre même un 
revenu d’appoint aux agriculteurs et habitants. 

La zone du massacre planifiée se trouve cette fois juste au des¬ 
sus de la source et du cours supérieur du Galeizon. 

L’érosion provoquée par l’ouverture du chemin d’exploitation 
et des coupes à blanc entraînera dans les cours d’eau ( Galei¬ 
zon et Riou de prade) d’énormes masses de terre et d’éboulis 
provoquant la destruction par colmatage de l’habitat, des fra- 
yères de la truite fario et du barbeau méridional qui est, ne 
l’oublions pas, une espèce protégée,... mais par qui ? 

Sachant que la commune de Saint-Martin-de-Boubaux est 
commanditaire (maître d’ouvrage) auprès de l’ONF (maître 


d’œuvre), il n’est pas difficile de faire le lien entre ce 
projet et les intérêts des propriétaires de parcelles boisées 
rendues alors exploitables (voire ultérieurement urbanisable), 
des scieries, des projets municipaux de chaufferies aux co¬ 
peaux de bois, et la discrétion exemplaire des autorités locales 
à ce sujet. 


De plus, l’important investissement de fonds publics dans la 
création de ce chemin nécessitant dynamitages et déplace¬ 
ment de milliers de tonnes de roches, ne sera probable¬ 
ment jamais rentabilisé par l’exploitation forestière. Suite à 
la tempête dans le sud-ouest, de grandes quantités de bois 
vont venir saturer le marché et feront encore chuter le prix 
du bois. 


Dans la période difficile que nous vivons, le choix d’un tel 
gaspillage de fonds publics associé au désastre écologique 
engendré est-il responsable ? 

Cette situation n’est malheureusement pas isolée, de tels pro¬ 
jets existent et progressent dans toutes les Cévennes. Ils cor¬ 
respondent aux axes de développement (bois, tourisme, télé 
travail) portés par les institutions tant étatiques qu’ associa¬ 
tives ou privées : Parc National, ONF, Forêt Privée, Chambre 
de commerce et d’agriculture, Associations de promotion 
du tourisme, élus locaux. Sous le masque du développe¬ 
ment durable, et avec des appellations de bonne conscience 
comme Biosphère , Natura 2000, ou Agenda 21 , c’est encore 
l’accumulation du capital par la réalisation de la plus-value 
foncière qui est à l’œuvre, jusqu’à la marchandisation des 
derniers espaces de vie sauvage où nous avons choisi de vivre 
et qu’il faut absolument préserver. 

Nous laisserons-nous déposséder une fois de plus ? 


Quelques incontrôlés de la colonne 
des truites et des bolets en colère 
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CEVENNES... 


« société de demain », « abolition de la distance », « l'épine dorsale optique », « flux d'avenir »... 




note 1 

2004 : loi autorisant les 
collectivités locales à 
investir dans les NTIC. 
Dès lors, de nombreuses 
collectivités investis¬ 
sent : Sarthe 38 M€, 
Maine-et-Loire 30 M€, 
Pyrénées-Atlantique 40 
Me, Moselle 83M€. 

Janvier 2006 : création 
du comité de pilotage 
haut débit en Lozère, 
présidé par J.P. Pour- 
quier. Novembre 2006 : 
Vers un territoire 100% 
numérique, DIACT. 

11 juillet 2006 : plan 
couverture en Haut 
Débit des zones rurales 
par le Comité intermi¬ 
nistériel pour la société 
de Vinformation, CISI. 

Mai 2008 : inaugura¬ 
tion de la fibre optique 
sur VA75. 

Octobre 2008 : France 
numérique 2012. Plan 
de développement de 
Véconomie numérique, 
Eric Besson. 


Les Nouvelles Technologies de l’Information 
et de la Communication (NTIC) jouent un rôle 
primordial dans le développement de « la société de 
demain ». Le déploiement de l’Internet à haut et très 
haut débit (ADSL, Wifi, Wimax et fibre optique) 
s’opère en étroite collaboration entre États et entre¬ 
prises, qui voient d’un très bon œil la multiplication 
des réseaux de télécommunication, et des outils 
logistiques l’accompagnant. 

Avec la civilisation à grande vitesse, on assiste au 
« ré-étalonnage » de la distance. La « distance vir¬ 
tuelle », calculée en Kilo-bits-seconde, sépare désor¬ 
mais les pilotes du développement des arriérés du 
Progrès. L’« abolition de la distance » permet la con¬ 
centration, en zone ultra-spécialisée, des connais¬ 
sances et de la production ; la proximité est calculée 
au poids des transferts de données faisant fi des rap¬ 
ports directs. Les nouveaux systèmes d’échanges 
numériques, monopolisés et taxés, offrent de 
nouvelles opportunités au capital. Les rapports 
d’exploitation, invariants de l’organisation sociale, 
profitent de l’hypocrisie du virtuel. Les avancées en 
matière de communication isolent toujours plus les 
individus derrière leurs ordinateurs personnels, cré¬ 
ant de toutes pièces des personnalités d’ordinateur. 
Connecté, localisé, identifié, tracé, spécialisé, telles 
sont les qualités du citoyen branché. 

« Omniprésence des réseaux, publicité invasive, 
intégration et usages des technologies dans les ser¬ 
vices territoriaux, frontière entre espaces public et 
privé, conséquences sociologiques, pollutions - y 
compris radioélectriques, technologies invisibles, 
surveillance, gestion des populations (...). Les élus 
et les techniciens des territoires doivent s’emparer 
rapidement des problématiques posées par 
l’apparition de ces technologies afin d’en maîtriser 
au mieux les impacts . » 

Délégation interministérielle à l’aménagement 
et à la compétitivité des territoires - Novembre 2008 - 
Aménagement numérique et développement durable 
des territoires, propositions d’actions. 


La Lozère, dernier département au classement 
du déploiement d’Internet, a affirmé dès 2005 son 
intérêt pour les NTIC. Au nombre des fanatiques 
du développement techno-économique, Jean-Paul 
Pourquier, président du conseil général de la Lozère 
(également président du syndicat mixte A75 et prési¬ 
dent du syndicat mixte d’étude et de promotion 
de l’axe Toulouse-Lyon N88), maître d’œuvre du 
chantier fibre optique, et Pierre Morel-à-l’Huissier 
(député de la Lozère), auteur du rapport sur le télé¬ 
travail et le travail mobile (2005), déplorent la «frac¬ 
ture numérique ». 

Car voilà, le déploiement d’Internet en Lozère 
n’intéresse pas grand monde. Pour les opérateurs, 
les perspectives de profits sont trop faibles pour 
investir. En 2006, 86% de la population lozèri- 
enne est couverte par le moyen et le haut débit. 
Mais 80% des Lozèriens ayant accès à l’ADSL ne 
s’abonnent pas. On comprend le risque commer¬ 
cial des projets «fibre optique » (Très haut débit)... 
Sans compter la piètre rentabilité des technologies 
« alternatives » (Wimax, 3G), qui ne rencontrent 
pas le succès escompté ( peu de clients, technolo¬ 
gie peu performante, amortissement des installa¬ 
tions sur 10 ans, ...). Qu’à cela ne tienne, c’est du 
côté de l’État (financements européens, nationaux, 
régionaux, départementaux, communaux) qu’on va 
investir dans les infrastructures de couverture du 
territoire (1) , qu’on donnera en gestion aux opéra¬ 
teurs privés, chargés de réaliser leurs bénéfices. 

En 2008, le numérique répand ses tentacules par 
l’installation de 343 km de fibre optique le long de 
IA75, qui constituent « l’épine dorsale optique », cen¬ 
tre névralgique des « flux d’avenir». Aussi, l’extension 
de la couverture du territoire, la densification du 
« maillage », est, depuis 2006, la priorité départe¬ 
mentale. Plus de 10 000 km de fibre optique ont été 
installés sur le territoire lozèrien, ainsi que des cen¬ 
taines d’antennes relais (Wifi, Télévision numérique 
terrestre : TNT, nouvelles générations d’antennes 3G 
pour la téléphonie, etc.). La note s’élève pour l’instant 
à quelques dizaines de million d’euros. 

Par sa pénétration en profondeur, les décideurs 
entendent rentabiliser le territoire. Les entreprises 
et offices de tourisme, souhaitant accentuer leur 
présence sur le territoire, mettent en place une 
stratégie conjointe basée sur le développement 
d’Internet. De même, le Comité bassin d’emploi 
(CBE), en collaboration avec les entrepreneurs de 
Lozère, entend mettre en place un fichier croisé 
des « ressources humaines », pour une exploitation 
optimale de la main-d’œuvre du département. La 
présence d’Internet est censée attirer une popula¬ 
tion nouvelle, télé-contrôlée par GPS pour des bal¬ 
lades en période estivale, télé-aliénée toute l’année 
grâce au travail à domicile, nourrie par livraison 
e-commerce, et télé-soignée à distance. L’objectif 
annoncé par Sarkozy lors de sa visite en Lozère en 
2006 est de porter la population à 100 000 habi¬ 
tants en 2013. On aménage donc le territoire pour 
faciliter le télé-travail. Le travail à domicile permet 























l’activité économique jusque dans les 
régions les moins rentables (relief, etc.). 
En réalité, il permet aux urbains for¬ 
tunés un « retour à la terre ». Les riches, 
les seuls ayant accès à la terre et au loge¬ 
ment (objets de spéculation), pourront, 
dans un îlot qui leur est réservé, éloigné 
des foules, les « manager ». Le télétra¬ 
vail, quant à lui, est concentré dans des 
télécentres urbains (comme à Mende, 
au sein du Pôle Lozèrien d’économie 
numérique : POLEN), au plus proche de 
la main-d’œuvre à exploiter. Les nouvelles 
technologie de l’information, pour leur 
part, assurent une surveillance efficace 
jusque dans le fin fond des vallées. De 
nombreuses entreprises et États investis¬ 
sent dans ce domaine, et des maniaques 
inventent les nouveaux outils de contrôle 
(drônes, sondes, pisteurs, etc.). POLEN a 
d’ailleurs pour projet pilote le programme 
« Sécurité 2010 en Massif Central ». Pour 
assurer un contrôle toujours plus total 
des individus, le quadrillage numérique 
du territoire s’avère être l’idéal. 

« L'exemple de l'apparition des objets 
communicants est assez éloquent. Ces 
objets peuvent porter de l'information 
mais aussi la recueillir (où ils se trouvent, 
quel est leur état, celui de leur environ¬ 
nement) pour les partager avec ce qui les 
entoure (autres objets, réseaux). L'espace 
est donc en passe d'être “augmenté" de 
couches d'informations. Les prospectiv- 
istes estiment que notre environnement 
sera envahi de ces technologies d'ici 
une décennie : plus de 1 000 milliards 
de senseurs reliant monde “physique" 
et “numérique" seront en circulation. 
Objets communicants, poussières intel¬ 
ligentes et technologies “invisibles", 
vidéo-surveillance et logiciels de recon¬ 
naissance des visages ou des mouve¬ 
ments inhabituels, murs de téléprésence 
et technologies permettant de “sentir" sa 
famille à distance, objet qui bloggent, 
recours aux robots pour relever le défi 
du vieillissement au Japon... Toutes ces 
technologies existent et seront utilisées 
massivement à moyen terme. » 

Délégation interministérielle 
à l’aménagement et à la compétitivité des 
territoires - Novembre 2008 - Aménage¬ 
ment numérique et développement durable 
des territoires, propositions d’actions. 

L’imprégnation du territoire par les 
NTIC ne dépend pas seulement de 
l’ardeur des fantasmes d’un Morel ou 
d’un Pourquier, mais aussi de l’audience 
dont elles bénéficient dans les popula¬ 
tions. C’est en comptant sur notre partic¬ 
ipation, et en profitant de la fascination 
quelles suscitent, quelles prennent leur 
place dans notre quotidien. La struc¬ 
turation du territoire à l’ère numérique 
s’accompagne d’une multiplication 


d’injonctions à utiliser Internet. Inter¬ 
net, c’est plus facile ! C’est on ne peut plus 
vrai quand on n’a plus le choix, quand 
les différents centres administratifs entre 
lesquels on nous trimbale (MSA, impôts, 
etc.) sont centralisés au niveau régional, 
et « remplacés » localement par des accès 
web. ANPE et ASSEDIC mettent Internet 
au service de tous, laissant le faux choix 
de pointer tous les mois dans des agences 
bondées, ou en payant par téléphone, 
ou sagement par Internet. Indispensable 
même /, répondrait le Conseil général 
de la Lozère, en chœur avec la Chambre 
de commerce et d’industrie (CCI), arro¬ 
sant de subventions les entrepreneurs 
aux projets de e-commerce, e-tourisme, 
e-ferme... Des plaquettes d’information 
Haut débit sont distribuées dans toutes 
les mairies. On installe Internet dans 
les écoles et collèges, pour rendre indis¬ 
pensable les nouvelles technologies dès le 
plus jeune âge. Et on crée dans toutes les 
communes de Lozère des accès à Inter¬ 
net, « Cyber-base » subventionnées, et à 
o,5o€/h, pour démocratiser le processus. 
La Lozère nouvelle , quant à elle, témoi¬ 
gne chaque semaine son admiration pour 
le e-dieu ; créant dès 2005 une rubrique 
« Haut débit » qui donne la parole aux 
entrepreneurs et autres fanatiques (asso¬ 
ciation de promotion d’Internet, citoyens 
passionnés etc...). 

Alors que quelques-uns fabulent sur la 
puissance libératrice des sciences et de la 
technique, et de leurs dernières innova¬ 
tions, ne nous laissons pas aveugler par 
les flashs des « nouveautés ». Les nou¬ 
velles technologies à grande vitesse sont 
des produits conformes au monde qui 
les engendre. Quelles soient, comme le 
calculent les associations de consomma¬ 
teurs, cancérigènes, polluantes, moches 
sur les cartes postales, ou encore implan¬ 
tées plus ou moins à proximité des écoles, 
ne change pas grand-chose au fond. 
Dernières-nées de la logique ancestrale 
« plus et plus vite » de la société capita¬ 
liste, et dans l’euphorie collective, elles 
nous revendent des désirs stérilisés de lib¬ 
erté, conçus comme une course effrénée à 
l’accumulation. Elles n’en sont pourtant 
que l’énième génération, clone aux tares 
fidèles et immuables. La modification des 
conditions matérielles, aussi high-tech 
soient-elles, n’apportera aucun change¬ 
ment qualitatif à nos vies. L’amélioration 
de nos conditions d’existence, individu¬ 
elles et collectives, ne peut naître d’une 
société basée sur l’exploitation, aveuglée 
par le pouvoir, et inféodée au Progrès 
(technique, scientifique, civilisation, etc.). 



Californie, 10 avril 2009 : deux opérations coor¬ 
données de sabotage ont privé une partie de la Sil¬ 
icon Valley d’Internet et de téléphone dans la nuit 
de jeudi à vendredi. Quatre câbles en fibre optique 
du réseau AT&T auraient été volontairement sec¬ 
tionnés près de San José, ainsi qu’un câble Sprint, 
puis un autre d AT&T dans la région de San Car¬ 
los. AT&T propose une forte prime (100 000 dol¬ 
lars) pour trouver le saboteur. 

Cameroun, i er avril 2009 : un câble de fibre 
optique a été sectionné, à l’intérieur même de la salle 
technique où elle venait d’être installée, dans la sta¬ 
tion régionale CRTV à Douala. 

Algérie, juillet 2008 : vol de deux stations 
d’antenne-relais à Annaba. En 2006, Algérie 
Telecom faisait état de pas moins de 41 vols et de 
destruction du réseau de Chlef, ayant occasionné 
des dégâts de l’ordre de 1,3 milliards de centimes. 
Japon, mai 2008 : les corneilles construisent leurs 
nids grâce à de la fibre optique quelles découpent. 
Ce ne sont pas moins de 1 400 coupures qui ont 
été dénombrées à cause de ce volatile. Les autori¬ 
tés sont impuissantes face à cet oiseau qui mesure 
près d’un mètre d’envergure et possède un bec 
énorme et des griffes acérées. On lui impute égale¬ 
ment des coupures de courants et courts-circuits. 
Depuis 2001, des patrouilles spécialisées ont déjà 
tué 93 000 oiseaux mais il en reste encore 150 000 
à éradiquer. 

Madagascar, juillet 2007 : en l’espace de deux 
mois, le réseau Est de Telma (« premier opérateur 
fixe-mobile-internet ») a été saboté huit fois. La 
direction fait savoir que la société va mener des 
actions de sensibilisation pour responsabiliser la 
population. 

Bastia, juin 2007 : les câbles de fibre optique ont 
été cisaillées à la pince coupante à hauteur des 
boîtiers de commande sur deux sites distincts, 
à Pigno, près de Bastia, et à Sisco, dans le Cap 
Corse, privant 4 à 5 000 foyers de ligne télépho¬ 
nique. Une partie du personnel de l’entreprise 
dans l’île est en grève depuis onze jours pour pro¬ 
tester contre une réorganisation salariale. 

Mali : en septembre 2002, un quidam a grimpé 
sur un pylône de plus de 200 m de hauteur pour 
arracher un coffret de l’interconnexion du réseau 
fibre optique reliant le Mali au Sénégal. Le réseau 
fibre optique qui relie Bamako à Sikasso et qui se 
prolonge vers la frontière avec le Burkina Laso a 
aussi été touché par un acte malfaisant le 1er octo¬ 
bre 2005. Le même réseau a été endommagé dans 
la nuit du 23 janvier 2006. La chambre de liaison 
téléphonique de Koulouba (le palais présidentiel) 
a été, pour la énième fois, sabotée dans la nuit de 








ICEVENNES... 


des houillères à l'éco-industrie... 



Au XVIII e siècle, alors que l’industrie de la soie est en plein 
essor, des mines de charbon ouvrent à Alès. C’est le début de ce 
qui deviendra un des principaux bassin industriel du sud de la 
France, le plus puissant de la région Languedoc-Roussillon. En 
1830, la Compagnie des Mines, Fonderies et Forges est créée. En 
1843 ouvre l’École des Maîtres Ouvriers qui deviendra l’École 
des Mines, chargée de former les cadres pour l’exploitation du 
charbon. En 1855, l’usine Péchiney qui produira de l’acide sul¬ 
furique, de la soude caustique puis de l’aluminium ouvre ses 
portes à Salindres... L’ère industrielle s’instaure, on exploite 
les richesses du sous-sol et les masses laborieuses. En 1947, on 
dénombre 20 000 mineurs dans le bassin alésien. Mais à partir 
de 1958, la production de houille baisse progressivement. Les 
mines ferment. Les Houillères de Bassin du Centre et du Midi 
(HBCM) cessent totalement l’activité d’extraction de charbon 
à Alès en janvier 2001. À l’image des formations et des labora¬ 
toires de l’École des Mines, l’industrie alésienne se restructure 
petit à petit et se diversifie, s’axant vers de nouveaux marchés, 
la recherche et le développement de technologies de pointe. 
Des usines fonctionnent encore à plein régime, dans le secteur 
de la chimie notamment, mais la volonté politique est claire : 
axer le développement du capital vers l’innovation industrielle, 
accueillir les « nouveaux entrepreneurs », former et recruter 
techniciens supérieurs et ingénieurs, principalement pour créer 
des structures embauchant peu de salariés tout en générant un 
maximum de profit. 


Des outils au service 

de la recherche et du développement 

Lagglomération du Grand Alès est l’institution phare de ces 
politiques de développement. L’agglo compte 2 584 entreprises (en 
comptant commerçants et artisans) qui s’étalent notamment sur 24 
zones économiques et commerciales. Elle s’est dotée d’un outil pour 
fédérer les différents acteurs du développement afin de favoriser la 
création, l’implantation et le développement d’activités industrielles 
et de services à l’industrie. Il s’agit d’Alès Myriapolis, technopole de 
développement économique. Pépinières d’entreprises, PIST (Parc 
Industriel Scientifique et Technologique de 60 ha au cœur d’Alès), 
ateliers relais..., accueillent les nouveaux capitalistes souhaitant 
s’installer dans l’ancien bassin minier. 

L’École des Mines d’Alès (EMA), cette « Grande École » qui a 
pour objectif de former les nouvelles élites scientifiques bour¬ 
geoises, accueille notamment un incubateur intitulé « Innovup » 
pour aider les porteurs de nouveaux projets entreprenariaux et 
trois centres de recherche axés sur les technologies émergentes. 
Le premier, le « Centre des matériaux de grande diffusion », tra¬ 



vaille sur des projets portant notamment sur les biomatériaux, 
les matériaux composites, nanocomposites et les nanoparti¬ 
cules, les propriétés psychosensorielles des matériaux ou encore 
les instruments lasers et optiques ou la mécatronique (combi¬ 
naison de la mécanique et de l’électronique). Les différentes sec¬ 
tions du « laboratoire génie de l’environnement industriel et des 
risques industriels et naturels » mettent au point, entre autres, 
des nanostructures pour l’absorption des mauvaises odeurs, des 
matériaux à base de chitosane (provenant des déchets de crusta¬ 
cés et de champignons industriels, il entre notamment dans la 
fabrication de nombreux cosmétiques et médicaments ou encore 
sert au traitement des eaux usées), un logiciel pour calculer et 
modéliser les rejets accidentels de produits chimiques en mer, 
des dispositifs de « contrôle qualité » des rejets industriels, des 
biofiltres pour les rejets odorants des usines de traitement de 
déchets... Le troisième centre de recherche, « LGI2P », travaille 
dans les domaines du génie informatique, du génie automatique 
et des nouvelles technologies de l’information et de la commu¬ 
nication, notamment sur les télécommunications, la robotisa¬ 
tion et l’intelligence artificielle. Au cœur de ces dispositifs, les 
étudiants en blouse blanche, scientiflics et scientifrics, prépa¬ 
rent notre avenir... 

Le territoire économique est structuré par des clusters , c’est- 
à-dire des regroupements d’entreprises travaillant dans un 
domaine commun, qui sont soit des Systèmes productif 
locaux (SPL) soit des Pôles de compétitivité interrégionaux (1) , 
sur lesquels misent énormément les politiques pour dévelop¬ 
per durablement le capitalisme. Localement, les clusters sont 
les pôles de compétence éco-industrie, mécanique et biotech¬ 
nologies. À Alès, les pôles de compétitivité en présence sont au 
moins au nombre de cinq ( Trimatec , Derby , Risques , Viaméca , 
Eurobiomed). Ils financent, soutiennent les projets de recher- 







CÉVENNES. 


che et développement, exonèrent d’impôt et relient entre elles 
les entreprises. Trimatec , lancé à l’initiative du CEA et d’Areva 
depuis le site nucléaire du Tricastin, a pour objectif la « valo¬ 
risation des technologies innovantes issues du nucléaire pour le 
développement durable », la réhabilitation des sites industriels 
en fin de vie, la revalorisation et le traitement des déchets et 
rejets industriels (issu du chimique et du nucléaire)... Le pôle 
s’étend sur les départements du Gard, de la Drôme, du Vaucluse, 
de l’Ardèche et de l’Hérault. Il est notamment à l’initiative de 
l’usine d’enrichissement d’uranium « Georges Besse 2 » qui vient 
d’ouvrir ses portes à Tricastin. Derby est un pôle qui vise au 
développement de la filière énergie renouvelable sur la région 
Languedoc-Roussillon, collectivité pilote en la matière. Le pôle 
Gestion des risques et vulnérabilité du territoire (régions PACA et 
Languedoc) regroupe les acteurs qui développent des réponses 
aux problématiques de gestion des risques naturels, industriels 
ou urbains, prioritairement sur le bassin méditerranéen (sécu¬ 
rité des entreprises, hygiène, santé au travail, valorisation des 
déchets...). Le pôle Viaméca s’étale sur 20 départements et con¬ 
cerne la filière de l’innovation mécanique. Le pôle Eurobiomed 
(ex-Orpheme ) regroupe des entreprises des régions PACA et 
Languedoc qui travaillent dans le secteur de la santé (maladies 
infectieuses et tropicales, cancers, vieillissement, pathologies 
neurologiques, handicaps, bio-ingénierie...). 

Les secteurs phares de la restructuration 

La filière des éco-industries à Alès regroupe 50 PME dans 
des secteurs aussi variés que l’éco-construction, le traitement des 
eaux, les énergies renouvelables, l’ingénierie de l’environnement, 
la gestion des risques ou la production d’appareils d’analyse... en 
lien avec les pôles de compétitivité et laboratoires de recherche 
et développement suscités. La forêt cévenole constitue ainsi un 
capital important pour des entreprises comme Bois de France , 
Nuances Bois (construction de maisons à ossature bois), Ecolo- 
gistik , BECL (Bois Énergie Cévennes Languedoc) ou la SARL 
Environnement Bois Énergie qui alimentent des chaudières à 
bois (granulés, plaquettes...) comme celles de l’office HLM de 
la Grand Combe ou du futur hôpital « éco-construction » d’Alès 
qui devrait ingurgiter 2 608 tonnes de bois. Greenwall , une 
entreprise alésienne, a breveté un concept de murs végétaux qui 
fleurissent un peu partout dans les quartiers huppés comme la 
Croisette ou les Champs-Elysées (on se doute que l’éco-quartier 
en projet pour accueillir les bobos d’Alès leur fera la part belle). 
Loin de l’image bucolique de ces murs de plantes, d’autres 
entreprises éco-industrielles travaillent elles pour des indus¬ 
tries loin d’être écologiques afin d’analyser, contrôler, traiter, 
filtrer les polluants. Il s’agit par exemple de CTI Sa ( Céramiques 
Techniques et Industrielles ), implantée à Salindres, qui fabrique 
notamment pour Rhodia , Axens , Atofina ou le CEA des mem¬ 
branes, supports catalytiques et céramiques pour filtrer les rejets 
gazeux et liquides. Comble de l’ironie, des Salindrois ont pour¬ 
tant à plusieurs reprises remarqué d’épaisses fumées à odeur de 
« caoutchouc brûlé » émanant de l’usine et se dirigeant vers le 
village. L’entreprise espère pouvoir développer sa production 
grâce aux nanotechnologies et compte faire bénéficier de sa 
technologie le secteur des agrocarburants (qui tend à devenir 
une filière expérimentale autour d’Alès). Sur cette même com¬ 
mune, la société SOUREIL , filiale de Véolia , composte des boues 
d’épuration qui seront réutilisées pour les champs. BIO3G, qui 
connaît une forte croissance, produit elle des stimulants diges¬ 
tifs ou « Activ Tonie », granulés de fertilisant « écologique » pour 
le sol. C’est à Salindres également que la société SITA Sud , filiale 
de Suez, compte installer une usine de tri mécanobiologique des 
déchets. L’usine, dont le projet vient d’être validé par le conseil 
municipal, devrait traiter 50 000 tonnes de déchets correspon¬ 
dant à la production de plus de 100 000 habitants d’une zone 
allant de Saint-Jean-du-Gard à Bagnols-sur-Cèze. Elle est cen¬ 


sée s’implanter sur un site déjà hautement pollué par l’activité 
industrielle, à quelques centaines de mètres d’habitations. Heu¬ 
reusement, certains habitants du village ne voient pas le projet 
commandité par Max Roustan (président de l’agglo d’Alès) d’un 
bon œil et s’y opposent fermement (2) . Au sein du pôle éco-indus- 
trie, on peut aussi mentionner Satujo qui fabrique des dispositifs 
gonflables ou dilatables qui servent de barrage et d’obturateurs 
« anti-pollution » ou encore de coffrage pour les travaux publics, 
notamment pour le constructeur Bouygues. 

Le pôle Mécanique, autre secteur important de l’économie 
alésienne, semble lui aussi vouloir se teinter de vert en commer¬ 
cialisant des cabriolets entièrement au gaz naturel ou des cyclo¬ 
moteurs électriques. Premier site de France dédié intégralement 
au secteur industriel de fabrication et de services autos et motos, 
le SPL regroupe 52 entreprises et de nombreux services et infra¬ 
structures (école de mécanique, circuits d’essai, écuries, ateliers 
relais, constructeurs, organismes de transport par hélicoptère, 
recherche en mécanique de pointe...). On y fabrique des pièces 
de précision pour bolides, on y invente des systèmes informa¬ 
tique pour les sports mécaniques, on y organise des stages pour 
récupérer les points de permis ou la formation de mécanicien 
de compétition. Tout pour la frime, la vitesse et l’émission 
d’hydrocarbures ! Ne cherchons pas à savoir pourquoi il y a tant 
de sportifs automobiles sur les chemins cévenols... PGO auto¬ 
mobiles , seul constructeur français de bagnoles en petite série 
(dont l’actionnariat principal est basé au Moyen-Orient), est 
ainsi implanté à Alès, d’où il lance ses véhicules de luxe, telle la 
Cévenne , conçue en exclusivité pour la bourgeoisie mondiale. 
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note 1 

« Un pôle de compétitivité 
se définit comme la com¬ 
binaison, sur un espace 
géographique donné, 
d’entreprises, de centres 
de formation et d’unités 
de recherche publiques 
ou privées, engagés dans 
une démarche partena¬ 
riale destinée à dégager 
des synergies autour 
de projets communs à 
caractère innovant. Ce 
partenariat devra recher¬ 
cher la masse critique 
pour atteindre une com¬ 
pétitivité mais aussi une 
visibilité internationale. » 
Les pôles de compétitivité 
sont au nombre de 71 en 
France et traversent tous 
les secteurs de Vindustrie. 


note 2 

Pour plus d’information 
sur ce projet et la pol¬ 
lution à Salindres : 

W WW. S ALINDRE S VILLE- 
POU BELLES.COM 


note 3 

Selon Wikipédia, la 
production d anticorps 
monoclonaux nécessite le 
sacrifice d’animal de type 
rongeur à qui l’on ino¬ 
cule un antigène avant 
de récupérer dans sa rate 
les cellules nécessaires à 
la suite de l’opération. 


En outre, pour ce qui est de la mécanique de masse, 
au sein de l’usine SNR Cévennes à Saint-Privat- 
des-Vieux, près de 300 ouvriers, qui ne doivent pas 
rouler en cabriolet PGO, fabriquent des roulements 
pour Renault ou Mercedes-Benz. 

La filière biotechnologie, nettement moins dévelop¬ 
pée sur Alès que les précédentes, reste néanmoins 
l’un des principaux axes vers lesquels l’économie 
locale tend à se restructurer. Elle repose sur une 
plateforme de recherche qui allie l’EMA à l’INRA 
et au CNRS, sur le cluster BioTechNimes , le pôle 
de compétitivité Eurobiomed et sur deux entre¬ 
prises, ProNectar (qui développe et produit des 
matières premières d’origines biologiques pour 
le secteur cosmétique) et MabGène (Monoclonal 
Antibody Genetic). Cette société, qui vient d’être 
en partie rachetée par le groupe pharmaceutique 
LFB (leader dans la fabrication et la commercialisa¬ 
tion de médicaments issus du plasma humain), est 
en pleine expansion. Elle vient de s’offrir un nou¬ 
veau site de production aux normes GMP ( Good 
Manufacturing Practices ) et compte embaucher 
davantage de « personnel hautement qualifié » 
afin d’entrer dans le cercle mondial très fermé des 
sociétés maîtrisant les trois étapes de la production 
de biomolécules in vitro : création de lignées cel¬ 
lulaires d’expression, production de lots pilotes et 
de lots pour essais cliniques, s’attaquant ainsi à un 
marché de plusieurs milliards de dollars avec moins 
d’une dizaine de concurrents. Dans ses labos sont 
stockées, manipulées, clonées, des cellules vivantes 
(cellules animales, humaines, baculovirus...). On y 
« cultive » des lignées de cellules vivantes, on pra¬ 
tique des opérations d’insertion d’ADN codant 
dans des cellules animales... Pour ses clients que 
sont l’industrie pharmaceutique et l’industrie du 
diagnostic in vitro, MabGène produit des anticorps 
monoclonaux et d’autres types de protéines combi¬ 
nées, qui seront utilisées dans de nouveaux procé¬ 
dés médicamenteux censés soigner des personnes 
atteintes de cancer ou de maladies orphelines ou 
encore leur permettant de lutter contre les rejets de 
greffe. C’est donc sous couvert d’œuvrer pour leur 
santé que ces industriels apprentis-sorciers expéri¬ 
mentent à grande échelle sur des cobayes humains, 
non sans avoir préalablement sacrifié quelques ani¬ 
maux de laboratoires®. 

Autre secteur porteur d’espoir pour le capital à 
Alès, celui du télémarketing, de la filière « relation 
client ». Le site d Alès Myriapolis vante ainsi les res¬ 
sources locales aux entrepreneurs en leur précisant 
que le salaire des téléopérateurs dans la région est 
inférieur de 10% à la moyenne nationale ! L’entreprise 
Call Expert , spécialiste du télémarketing, vient de 
s’implanter à St-Christol, où elle compte créer 200 
emplois d’ici la fin 2009. Des salariés qui auront la joie 
de gérer la clientèle de Pizza Hut, KFC, Coca-Cola , 
American Express , Ebay, Auchan , Le Parisien... 

L’industrie touristique aussi est en vogue à l’intérieur 
et surtout autour du bassin alésien. De nombreuses 
entreprises se spécialisent dans l’industrie de 
produits du terroir, d’autres dans le secteur de la 
restauration et de l’hébergement pour accueillir les 
hordes qui viendront visiter les anciens sites miniers 


devenus musées. La mine du Mercoirol sera ainsi 
transformée en bases de loisirs de 250 ha avec trois 
lacs, un stade d’eaux vives, une rivière canyoning... 
Côté loisirs encore, sans doute pour accueillir tous 
ces nouveaux cadres et patrons, on projette à Saint- 
Hilaire-de-Brethmas de construire un golf sur une 
zone de 250 ha qui, d’après les opposants, pompera 
à peu près toutes les ressources en eau des environs. 
La municipalité et la communauté d’agglo vantent 
l’intérêt économique du projet. 

Des secteurs plus 
traditionnels encore en place... 

L’industrie chimique est principalement implan¬ 
tée à Salindres, notamment avec le complexe indus¬ 
triel GIE Chimie classé Séveso 2 (comme l’usine AZF 
qui a explosé en 2001 à Toulouse). Cette plateforme 
qui embauche 450 personnes parmi lesquelles bon 
nombre de prolétaires, rassemble les entreprises 
Rhodia organique ( ex-Rhône-Poulenc ), Géo Gallium 
et Axens. Dans l’usine Rhodia d’où sortent d’épaisses 
fumées jaunes contenant de l’oxyde d’azote, sont fab¬ 
riqués des fluorés, extrêmement polluants, inflam¬ 
mables et corrosifs qui entrent dans la fabrication 
d’herbicides, de pesticides, de médicaments de type 
analgésiques, de batteries, de cristaux liquides pour 
les écrans... Axens produit des catalyseurs et des 
adsorbants pour l’industrie pétrochimique (raffin¬ 
eries). Géo Gallium , filiale du groupe américain Geo 
Specials Chemicals , produit du gallium, élément 
chimique utilisé par la médecine nucléaire pour la 
détection de sites d’inflammation. 

La métallurgie et la sidérurgie sont également bien 
présentes. Tamaris (groupe Delachaux) est une 
forge alésienne active depuis 1830. L’acier produit 
par les près de 150 salariés part désormais pour 
l’industrie automobile après avoir fourni le pro¬ 
gramme français des centrales nucléaires dans les 
années 50. Richard-Ducros (qui existe depuis 142 
ans) produit des ouvrages d’art métalliques pour 
les 2x2 voies, les lignes TGV ou encore les chan¬ 
tiers navals, notamment dans ses deux sites alésiens 
qui embauchent 200 ouvriers. L’entreprise métal¬ 
lurgique EEB (Engineering European Bureau) basée 
à Salindres, qui travaille essentiellement dans la 
tuyauterie et la chaudronnerie, a aussi conçu un 
système de récolte de sel adaptable sur bulldozer 
quelle commercialise au Sénégal. 

Du côté du plastoc, la jeune entreprise SP Plast réa¬ 
lise des pièces plastiques techniques (par exemple 
des couvercles) avec des presses de 60 à 200 tonnes. 
L’entreprise Capelle implantée à Vézénobres (siège 
social) et à St-Hilaire-de-Brethmas est elle spéciali¬ 
sée dans le transport exceptionnel, la manutention 
et le levage, au service de l’industrie. 

Au sein de la filière des équipements électroniques 
et électrotechniques, l’usine Crouzet (groupe CST) 
embauche 300 personnes pour fabriquer des solutions 
et composants pour l’automatisme, sous-traitant 
notamment pour les automobiles Renault ou PSA , 
les photocopieurs Xerox ou les moteurs de piscine 
Zodiac... Merlin Gérin (groupe Schneider Electric) 
emploie 495 prolétaires et ingénieurs (formés àl’EMA 





bien sûr) pour fabriquer des disjoncteurs miniatures. Les ouvriers 
de cette usine se sont mis en grève en avril 2007 pour dénoncer la 
volonté patronale d’augmenter les cadences alors qu’augmentent 
troubles musculo-squelettiques et dépressions. Aujourd’hui, ce 
sont au moins 108 emplois qui sont menacés sur le site alésien 
alors que la direction a mis en place le chômage partiel depuis 
plusieurs semaines et que les commandes sont en baisse. 

Ce tour d’horizon du secteur industriel dans le bassin d’Alès 
a l’ambition d’aiguiser un peu plus notre connaissance du capi¬ 
talisme local. En lien avec la recherche et le secteur marchand, 
grâce aux extractions de matières premières dans des mines 
semblables à celles d’Alès au xix e mais qui sont aujourd’hui dis¬ 
séminées sur le globe, l’industrie reste le centre névralgique du 
capital. Nous ne sommes pas dans une société post-industrielle, 
l’industrie reste au cœur de nos vies à chaque instant. L’État, 
les collectivités territoriales, n’ont de cesse d’œuvrer pour son 
développement. Même si son visage se teinte toujours plus de 
modernisme, d’écologie ou d’éthique, le monde industriel sera 
toujours l’ennemi à abattre parce qu’en générant toujours plus 



de profit pour la bourgeoisie, il continue de nous maintenir 
dans l’aliénation, créant toujours plus de besoins superficiels et 
des technologies visant à accroître le contrôle des populations. 
Pour les ouvriers, les conditions de travail à l’usine comme der¬ 
rière un standard téléphonique, bien que différentes de celles et 
de ceux qui descendaient à la mine pour en extraire le charbon, 
restent oppressantes au plus haut point, dangereuses et avilis¬ 
santes. Il n’est par ailleurs pas dur de se rendre compte que 
l’environnement, déjà fortement dégradé, continue de l’être 
par les rejets et les résidus des industries, sans parler de ce que 
risquent d’engendrer les manipulations du vivant et celles de 
la matière au niveau moléculaire. Même si l’industrie locale se 
tourne vers les services et les technologies de pointe, elle ne peut 
le faire que parce que les secteurs traditionnels dont elle dépend 
licencient ici pour délocaliser leur production là où la main 
d’œuvre est moins chère. 

En attendant d’en finir pour de bon avec ces entreprises, ces 
labos et ce progrès mortifère, continuons d’occuper leurs chan¬ 
tiers, de saboter les machines, de séquestrer les patrons et de 
brûler les stocks ! Tissons des solidarités de classe pour que 
cesse l’exploitation. 
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CEVENNES... 


Récit de la Journée du mercredi 22 avril 2009 par quelques usagers de La Borie 


Nous avons participé à la manifestation de 
colère de mercredi. Nous proposons un récit un 
peu étoffé de cette journée à St Jean-du-Gard. 
Nous recroisons ici plusieurs témoignages... 


En début de matinée, 
vers 9 heures, le mot com¬ 
mence à tourner que le maire 
de St Jean-du-Gard, dans un 
coup de vice et de provoca¬ 
tion, accompagné de la police 
municipale et des gendarmes, 
est en train de démonter la 
yourte installée sur le terrain 
collectif de La Borie depuis 
plusieurs mois. Nous nous 
dépêchons de gagner l’ancien 
éco-site pour aller voir ce 
qu’ils fabriquent. En effet, en 
tant qu usagers de la Borie et 
de sa yourte, nous voulons 
demander des explications 
et empêcher son démon¬ 
tage. Mais nous arrivons trop 
tard, la yourte est entière¬ 
ment démontée et chargée 
dans des camions de la mai¬ 
rie qui reprennent le chemin 
de St Jean. Nous sommes 
assez surpris de voir un cer¬ 
tain nombre de conseillers 
municipaux (parmi lesquels 
nous reconnaissons Jean- 
Jacques Lafont, Jacqueline 
Dumas, Jean-Pierre Broquin, 
Christian Lauret, Marie-Paule 
Nimper...) participer active¬ 
ment avec leur maire, Michel 
Anthérieu, au démontage. 
Les cartons nécessaires à 
l'isolation de la yourte sont 
brûlés par ces derniers. Nous 
apprenons par l’un des habi¬ 
tants du lieu, qu un conseiller 
municipal prend un malin 
plaisir à bousculer son amie 
qui s’oppose au démontage de 
la yourte, tout en le menaçant 
directement devant les gen¬ 
darmes de lui casser la gueule. 
Deux des habitants, agricul¬ 
teurs, ont, depuis 4 ans, une 
promesse de bail de la com¬ 
mune propriétaire des lieux, 
et, devant leurs demandes à 
^^nairi^d^égulansatior^e 



la situation, ils essuient déni, 
mépris et foutage de gueule 
de l’équipe municipale. Et une 
troisième personne y habite 
depuis 17 ans la maison des til¬ 
leuls. Des « squatteurs » selon 
le maire dans Le Midi Libre 
du 23 avril. Et, outre le cas 
de ces deux agriculteurs, un 
certain nombre de personnes 
revendiquent l’importance 
du fait que La Borie doit 
rester un lieu collectif, un peu 
comme les communaux d’il y 
a quelques décennies. Un lieu 
commun, où chacun est libre 
de venir cultiver, glaner, se 
reposer et profiter de la rivière, 
camper, ou encore proposer 
gratuitement des activités col¬ 
lectives comme des ateliers de 
savoirs-faire, un ciné-club, des 
discussions. Un lieu où cha¬ 
cun peut mettre en place ce 
qu’il souhaite, en opposition à 
tous les lieux où il faut payer 
pour discuter, s’organiser 
ensemble et s’entraider pour 
moins subir la misère... Rien 
de bien sorcier en fait. La mai¬ 
rie, dans le cadre de la commu¬ 
nauté d’agglo du Grand Alès 
et en partenariat avec le dou¬ 
teux Max Roustan, souhaite 
au contraire rentabiliser cet 
endroit. Le dernier projet était 
de promouvoir l’éco-tourisme 
en y implantant une « pépin¬ 
ière à entreprises vertes », c’est- 
à-dire parachever le grand zoo 
à ciel ouvert que deviennent 
les Cévennes : un paradis pour 
touristes où chacun d’entre- 
nous devra faire l’autochtone 
plus ou moins folklorique, 
entre « authentique petit vil¬ 
lage de Provence où l’on boit 
le pastis » et « pays des baba- 
cools écolos »... autant de 
stéréotypes stériles... Et l’alibi 
qu’ils serviront, pour nous 
faire avaler la pilule, est la 
création d’un emploi et demi 
à tiers-temps : super ! 


Revenons à cette journée du 
22 avril. Écoeurés et en colère, 
un certain nombre d’usagers 
de La Borie décide d’aller à 
la mairie pour demander des 
comptes à l’équipe munici¬ 
pale et exiger qu’ils rendent 
la yourte. Les premiers arrivés 
découvrent la fine équipe en 
train de boire un apéro arrosé 
pour fêter leur « victoire ». Se 
faisant bousculer par quelques 
conseillers municipaux, la 
colère prend effectivement 
ceux et celles qui arrivent de 
La Borie : trop de mépris, 
trop de mauvais coups, ça 
s’énerve. L’apéro est renversé 
et la table valdingue égale¬ 
ment. Les sarcasmes fusent 
des deux côtés, mais chacun se 
retient et il n’y a pas de coups 
échangés. Refusant de donner 
toute explication, Anthérieu 
appelle les gendarmes et pen¬ 
dant ce temps-là quelques- 
uns ferment les accès avec 
des chaises et des tables pour 
que les bleus ne pas puissent 
rentrer facilement. Quelques 
inscriptions rageuses sont 
laissées sur les murs : « Yourte 
démontée, mairie occupée », 
« Nique le P.L.U. » (Plan Local 
d’Urbanisme), « Démonteur 
de yourte, on Laura ! » Dans 
le feu de l’action la fameuse 
Marianne tombe et se brise. 
Une statue de plâtre qui fera 
couler beaucoup d’encre. La 
symbolique Marianne dont 
beaucoup oublie quelle n’a 
pour seule fonction de faire 
avaler les couleuvres : nou¬ 
velles lois quasi-quotidiennes, 
amendes, huissiers, enferme¬ 
ments, tabassages, radiations 
du rmi, licenciements, nou¬ 
velles normes contre les habi¬ 
tats précaires et les expulsions 
qui s’en suivent, etc..., alors 
que tout le monde a de plus 
en plus de mal à joindre les 
deux bouts... On ne s’étonnera 
pas que Michel Anthérieu use 
dans les dépêches et articles/ 
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SUITE »» 







CÉVENNES. 


»» 


reportages, qui suivirent ce 
jour de colère, de toute la 
rhétorique politicienne très 
prisée en ce moment à droite 
comme à gauche. « Une horde 
de sauvages a commencé à tout 
casser », « la mairie saccagée » 
(Midi Libre, 22 avril), « une 
quinzaine de membres du per¬ 
sonnels ont été molestés », « la 
population est choquée de voir 
des symboles forts de la Répub¬ 
lique détruits » (AFP, 21 avril). 
Ce ne sont que mensonges ! 
Effectivement, sous le coup 
de la colère, ça a été virulent, 
ça a gueulé, ça a un peu pani¬ 
qué et certains employés de 
la mairie, pris de surprise, ont 
pu avoir un peu peur au début, 
mais ils en plaisantaient peu 
après. Juste un gros ras-le-bol 
comme il y en a beaucoup en 
ce moment... 

Les bleus parviennent à ren¬ 
trer à trois ou quatre par un 
balcon sur le côté et décident 
d évacuer la quinzaine de per¬ 
sonnes encore à l'intérieur : 
violente charge (une con¬ 
seillère municipale sera tapée 
par erreur !), lacrymogènes, 
coups de tonfas, coups de 
pieds... Ils parviennent à 
arrêter 3 personnes, dont une 
qui sera emmenée à l'hôpital 
d'Alès par les pompiers pour 
un bon coup de matraque 
dans les côtes. Une ou deux 
autres personnes se souvi¬ 
endront des coups quelles 
se sont reçues sur la tête. Les 
gendarmes se barricadent à 
l'intérieur et attachent leur 
trois prisonniers avec leurs 
menottes à la rambarde de 
l'escalier. A l'extérieur, les 
manifestants bloquent la 
rue, crient des slogans tels 
que « La Borie : collectif ! » 
et discutent. Il faudra noter 
que tout le monde décernera 
unanimement la palme de 
la personne la plus servile à 
un conseiller municipal dont 
nous tairont le nom : celui-ci 


passera deux bonnes heures 
à prendre des photos en gros 
plans des personnes présentes 
et à désigner aux gendarmes 
toutes les personnes à arrêter. 
Personne n'oubliera cette 
vraie balance ! Alors que 
les gendarmes empêchent 
quiconque de sortir, quelques 
maris d'employées de mairie 
arrivent furax et prennent à 
partie les utilisateurs de La 
Borie qui séquestreraient 
leur femmes ! Des discus¬ 
sions s'engagent. De manière 
positive souvent. Mais par¬ 
fois plus difficilement avec 
certains habitants de St Jean 
qui ne comprennent pas tou¬ 
jours le ras-le-bol et la colère 
qui s’expriment. On préfère 
souvent un repli individuel 
sur ses petits problèmes : un 
grand nombre d'entre-nous 
savons qu'il est de plus en plus 
difficile de survivre digne¬ 
ment jour après jour. Sala¬ 
riés, intérimaires, chômeurs, 
jeunes de moins de 25 ans, 




étudiants, apprentis, retraités, 
chacun sait que les temps sont 
durs et approuvent les actions 
« musclées » condamnées 
par le gouvernement (séques¬ 
trations de patrons, blocages 
d’usines ou de routes...) C'est 
pourquoi il semble aberrant 
d'attendre chacun dans son 
coin pour se faire bouffer cha¬ 
cun à une sauce un peu différ¬ 
ente. Il faut réussir à dépasser 


nos pseudos différences de 
conditions ou de cultures... 

Le dénouement arrive une 
heure ou deux après. Les 
gendarmes se détendent : 
on apprendra peu après que 
le préfet ne les suit pas sur 
leur action et leur ordonne 
d’engager au plus vite des négo¬ 
ciations. Autre fait important, 
à ce moment-là, se confirme 


le fait que le maire et une par¬ 
tie du conseil municipal ont 
pris la décision du démontage 
de la yourte sans même en 
parler aux autres adjoints : ça 
sent l'embrouille au prochain 
conseil ! Trois personnes, 
dont l'ancien adjoint au maire 
énervé par le coup de force 
d'Anthérieu, sont autorisées 
à rentrer dans la mairie pour 
discuter du dénouement de 
l’« événement » de la décen¬ 
nie à St Jean-du-Gard : les 
trois personnes arrêtées sont 
libérées, et la yourte est ren¬ 
due à ses utilisateurs avec 
interdiction de la remonter 
avant d'hypothétiques négo¬ 
ciations. Habitués aux oreilles 
sourdes et aux rendez-vous 
foireux, il est décidé quelle 
sera remontée samedi 25 à 
partir de 10 heures avec celles 
et ceux qui veulent. Par voie 
de presse, la mairie annonce 
quelle engage des poursuites 
pour dégradations et vio¬ 
lences... 

Nous espérons seulement 
que cette tentative de pro¬ 
poser un récit collant un peu 
plus à la réalité de ce qu'il s’est 
passé, suffira à nous sortir 
tous de la torpeur. À stopper 
les « raccourcis » volontaires 
du maire dans la presse et 
les rumeurs enflammées qui 
courent toujours plus vite 
que le souci d’une analyse 
réfléchie des « événements ». 
Et à rediscuter de tout cela 
de manière plus confiante et 
détendue... Gageons enfin 
qu'un réel plus grand nombre 
d’habitants du coin se rappro- 
prieront librement l'espace 
collectif de La Borie. Car si ce 
faux projet de la mairie et de la 
communauté d'agglo échoue, 
ce sera une victoire pour tous. 
Une victoire qui appellera les 
suivantes... 


Quelques usagers de La Borie, le jeudi 23 avril 2009. 



















Samedi 25 avril, la yourte de La Borie à été remontée. Une centaine de personnes solidaires ont 
réparé les dommages occasionnés par le coup de force municipal En fin de journée la yourte 
était sur pied, prête à accueillir de nouveaux de nombreuses activités. Juste un petit contre¬ 
temps, en somme. La Borie reste, défait, et malgré les intentions de la mairie, ouverte à tous. 

Prochaines activités à la Borie : 

6 mai à 2oh : Projection du film Le chômeur de Clochemerle. 

7 au 10 mai : Chants traditionnels du monde. 

8 mai à partir de 9h et toute la journée : Initiation et découverte du jardinage collectif. 
12 mai à partir de i4h : Journée « peinture libre ». 

15 mai à 2oh : Ciné-Club de la yourte, projection du film Le troisième homme , de 

Carol Reed (1949). 

16 mai : Journée four à pain. À partir de 14b le four sera chaud et prêt à accueillir les 
pains et autres gâteaux que chacun voudra bien confectionner. 

Ce programme se veut non-exhaustif, ouvert à tous, et à toutes autres initiatives. Pour 
que La Borie redevienne un espace publique et collectif... parlons-en ! 

Le 23 mai à 15b, réunion publique sur « LA COLLECTIVISATION DE LA BORIE », 
à Saint-Jean-du-Gard, dans le parc sur les berges du gardon, à côté de l’espace Paulhan. 
Suivi, à partir de i9h d’un banquet à La Borie : pizza pour tous, auberge espagnole : 
chacun ramène ce qu’il peut ! 

La Borie, c est à 5 km de St-Jean-du-Gard en direction de St-Étienne-Vallée-Française. 



_ notes de lecture 

» DU CÔTÉ DE LA R AMADE (1993- A 

2002) réunit des textes qui ont émaillé la 
résistance tenace à la tentative d’un pro¬ 
moteur d’enclos de chasse commerciale 
de fermer une vallée d’Auvergne. Cette 
opposition n’a pas économisé les moyens à 
mettre en œuvre : en rapport avec la place 
occupée dans la vie locale par ce lieu écarté, 
en voie de déprise agricole, la débauche 
d’interventions aura pu paraître dispro¬ 
portionné : il y allait certes d’un attache¬ 
ment passionné à la beauté du lieu que 
Yaménagisme voulait gâcher. Mais il était 
question plus généralement, par la défense 
des usages traditionnels, de s’opposer à 
Yartificialisation du territoire. 

L’action des amis de la Ramade a permis 
que puisse se dire librement ce qui est 
d’ordinaire refoulé : le refus de voir le bien 
commun accaparé, l’allergie au change¬ 
ment autoritaire, la nausée à l’égard du 
délire économique, l’attachement à des 
lieux inexploités. 

[Des amis de la Ramade , 2002] 


» LE GANG DE LA CLEF À MOLETTE 
est un classique de la contre-culure écolo- 
radicale aux États-Unis. Ce roman écrit 
dans les années 70 par Edward Abbey est 
l’expression du fort mouvement d’action 
directe écolo américain. 


Quatre révoltés entrent en lutte contre 
l’industrie capitaliste qui défigure le désert 
du grand Ouest et décident de passer à 
l’action : sabotages en séries, destructions 
de chantiers d’autoroutes, dynamitages de 
ponts... La jubilation de la destruction ! 

« Ils en finirent avec le D-9. Le tuyau à siphon¬ 
ner et les allumettes restèrent dans le sac de 
George. Pour le moment. Ayant fait tout ce 
qui était en leur pouvoir pour sabler , confi- 
turer, gommer, mutiler et humilier le premier 
bulldozer, ils s'avancèrent vers le suivant... » 




[éditions Gallmeister, 2008 ]y 


LIMOUSIN 

Chasse à la yourte 

Le Petit Pic est un hameau situé sur la 
commune de Boissière-Boffy (Haute 
Vienne). Ce hameau abrite une quinzaine 
de familles dont cinq vivent en yourtes, 
sur des terrains dont ils sont proprios. 

En mai 2008, Jean-Paul Barrière accède 
à la mairie de Boissière-Boffy et pro¬ 
mulgue presque immédiatement un 
arrêté d’expulsion à l’encontre des habi¬ 
tants des yourtes. Outre les lieux com¬ 
mun sur l’insalubrité et l’insécurité de ce 
genre d’habitat, le maire invoque le code 
de l’urbanisme pour tenter de virer les 
« voyourtes ». Prétexte : le non-respect de 
la carte communale (qui délimite les zones 
constructibles), dont il a d’ailleurs présidé 
l’élaboration en 2007, alors qu’il était con¬ 
seiller municipal. Dans cette même charte 
il avait également exclu des zones cons¬ 
tructibles, des maisons appartenant à des 
familles ou amis des habitants des yourtes. 


L’acharnement de la mairie n’en était qu’à 
ses débuts : refus de l’inscription électo¬ 
rale de quatre habitants des yourtes (on va 
pas les plaindre...), refus d’inscrire à l’école 
un gamin des yourtes également, jusqu’à 
la fermeture en février de la seule école du 
bled, accompagnée d’une invitation du 
maire aux parents d’élèves, à inscrire leurs 
enfants dans des communes à côté, afin de 
leur éviter le contact avec cette pousse de 
racaille des champs. 

Mais ce qui ressemblerait à un vaudeville 
de village cache des intérêts économiques 
bien réels pour la mairie. Le maire, qui est 
aussi président de la commission de déve¬ 
loppement économique de la communauté 
de commune, entend bien développer 
l’éco-tourisme à Boissière-Boffy : classer 
la zone du Petit Pic en zone protégée et y 
construire un éco-hameau ! Les yourtes 
oui (le maire soutient d’ailleurs la créa¬ 
tion d’un atelier de fabrication de yourte à 
Bellac ainsi qu’un projet de camping com¬ 
munal de yourte sur le Petit Pic), mais les 
néo-baba-bobo-certes-écolos-mais-un- 


peu-crado qui vont avec, c’est un peu en 
trop. À moins que... 

Après mobilisation, manifs des habitants 
des yourtes et médiatisation de l’affaire, le 
sous-préfet, le maire et un représentant de 
la DDE se réunissent le 17 avril et inventent 
une « issue heureuse au conflit » ! Quatre 
des cinq familles pourront être légali¬ 
sées puisqu’elles se sont installées avant 
l’élaboration de la charte communale (quid 
des autres ?), et les habitants des yourtes 
seront associés au projet de création d’une 
zone naturelle et touristique, porté par le 
conseil municipal. 

À ce jour, les habitants restent méfiants 
envers la mairie, mais ils se disent près à 
s’engager activement dans cette grande 
aventure de l’éco-tourisme. Ils ont d’ailleurs 
déjà prouvé leur bonne foi en organisant 
des journées portes ouvertes lors de la 
semaine mondiale sur le développement 
durable... Comme quoi, au pays de l’éco- 
capital, la yourte ne fait pas l’apache. 








un texte d'appel à la manifestation 

du 28 février dernier devant le centre de rétention de Nîmes 


PRISONS POUR MIGRANTS 




FEU A TOUTES LES 

PRISONS 


En France comme dans le reste de 
rUnion européenne, l’hypocrisie de nos 
gouvernements est au comble de sa puan¬ 
teur. C’est sans aucun scrupule et avec 
un joli clin d’œil à un détail de l’histoire 
que Brice Horteflammes choisit la ville de 
Vichy pour inviter ses homologues de la 
propreté nationale à disserter ensemble 
pour une meilleure harmonie européenne 
de la déportation. Ça n’étonnera personne 
quand on apprend que Brice a commencé sa 
carrière politique au sein du GUD (Groupe 
Union Défense, organisation étudiante 
d’extrême droite, aujourd’hui existant sous 
le nom de Jeunesses identitaires...). Cela dit, 
il faut se rappeler que c’est Mitterrand et le 
Parti socialiste qui avalisent la loi Peyrefitte 
de février 1981 (dite de « Sécurité et Liberté », 
légalisant la rétention administrative des 
sans-papiers en vue de leur expulsion) en 
ouvrant les 12 premiers centres de rétention 
légaux en France à la suite du scandale de la 
prison d’Arenc en 1975. 

La logique concentrationnaire est en 
marche : les centres de rétention admini¬ 
strative (CRA) tournent à plein régime, et 
c’est donc à Vichy qu’est adoptée la direc¬ 
tive européenne « harmonisant » la durée 
légale de rétention à 18 mois ; directive vali¬ 
dée au parlement européen prête à entrer en 
application durant l’année 2009. Jusque-là, 
cette durée légale était en France de 32 
jours. Nous passons à présent à une échelle 
supérieure : 18 mois, entendons-nous bien : 
presque 2 ans à être “stocké” en CRA, 
seul(e) ou en famille, en attente d’une place 
dans un charter (merci aux compagnies 
aériennes et maritimes), direction le pays 
qu’on avait fuit délibérément. Et poussons 
le vice : ne les appelons pas des détenus, car 
un CRA n’a bien sûr rien à voir avec une 
prison, non, ils sont seulement « retenus ». .. 
On comprendra dans une logique pure¬ 
ment mathématique que l’allongement de 
la durée de détention rime avec la nécessité 
de construire plus de centres. Ici, nous pou¬ 
vons remercier — entre autres — Bouygues 
pour sa “livraison” en 2007 de deux nou¬ 
veaux CRA tout neufs : ceux de Marseille et 
de Nîmes. C’est en ces termes que le groupe 
Bouygues résume les objectifs atteints en 
tant que mandataire de ces constructions : 

« — donner aux retenus des conditions 
d’hébergement respectant la dignité 
humaine, 

— assurer un fonctionnement simple et 
sécurisé, 

— développer une ergonomie optimale 
des équipements pour les fonctionnaires 
de police, 

— imaginer des bâtiments discrets 
s’intégrant parfaitement au site et 
respectant l’environnement, 


— réaliser l’ouvrage dans des délais très 
rapides répondant aux exigences expri¬ 
mées par le maître d’ouvrage, pour un 
prix très compétitif » 

La « dignité humaine » citée en tout pre¬ 
mier lieu n’est ici comme partout qu’un 
concept creux, qu’une formulation débor¬ 
dante de duplicité et de mauvaise foi. Une 
énorme multinationale comme Bouygues 
n’est pas là pour jouer dans la finesse, ou 
pour se gargariser de valeurs humanistes. 
Il ne s’agit que d’être compétitif pour obte¬ 
nir le monopole d’un marché, de répondre 
efficacement à une commande (surtout 
quand le maître d’ouvrage est le ministère 
de l’Intérieur, la concomitance des intérêts 
public/privé fonctionne bien), de produire 
du fonctionnel, de se vanter des avances 
technologiques en matières de sécurité et 
de surveillance, de se targuer de pulvériser 
les records de livraison (10 mois seule¬ 
ment !), et le tout dans un respect profond 
de l’environnement. La belle affaire. 

Dans ce cadre, la dignité humaine se 
résume au droit à l’intimité d’un « encel- 
lulement individuel » et à celui de bouffer 
Sodhexo tous les jours. À quand la clim, 
les couchettes velours-satin, canal-sat et 
la bouffe bio ? À quand le retour en pre¬ 
mière classe, escorté d’hôtesses sexy ? À 
quand les menottes en or massif ? 

La dignité humaine n’est qu’une foutaise. 
Aucune sorte de modernisation du sys¬ 
tème carcéral ne peut être opérée. Il faut le 
détruire. Et s’attaquer frontalement à tous 
ceux qui disent respecter la dignité des per¬ 
sonnes tout en leur forgeant des barreaux. 

28 000. C’était le quota de gens à déporter 
pour l’année 2008 fixé par Horteflic à 
l’attention des préfets de France. Malgré 3 
incendies de CRA cette année (Vincennes, 
Mesnil-Amelot, Nantes), l’objectif a été 
atteint, même dépassé : au 31 décembre 
2008 (à la vôtre !), 29 800 personnes ont 
été expulsées hors du territoire national. 
Et ce grâce à l’étroite collaboration de 
la Police aux Frontières, d’une justice 
de réexpédition bien rodée, de délateurs 
anonymes en tous genres, grâce aussi à 
notre silence assourdissant. 

Grâce à nous, « citoyens honnêtes, pro¬ 
pres » (dixit Hortefeux, nov. 2007), trop en 
règle pour se soucier de la dite irrégularité 
des autres, trop employés pour penser à 
F inemployabilité des autres, ou même à 
l’absurdité de nos propres emplois. Trop 
noyés d’impuissance pour faire face à la 
démence de nos existences cadencées, 
rythmées par une horloge qui ne nous 



appartient plus. Trop occupés à nous débat¬ 
tre avec nos névroses individuelles pour 
mesurer l’ampleur de la folie humaine. 

Établir des synergies entre migration et 
développement : voilà le nouveau cheval 
de bataille d’Hortefric. Pour des raisons 
économiques, il n’est pas question ici 
de rester dans l’archaïsme d’une ferme¬ 
ture totale des frontières nationales et 
communautaires. Brice nous le dit assez 
franchement : « L’économie française, à 
laquelle les patrons membres du MEDEF 
contribuent pour une large part, a besoin 
de l’Afrique. (...) Nous le savons, nous 
avons besoin des immigrés dans certains 
secteurs d’activité. De plus, sans eux, 
l’Europe ne peut pas maintenir son rang 
mondial en termes de démographie. Enfin, 
l’immigration a toujours été constitutive 
de notre identité : 10% de la population 
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française peut revendiquer une origine 
africaine. » [colloque joliment intitulé 
Quand VAfrique s’éveillera]. 

Un nouveau concept vient de sortir : la 
migration circulaire. En pratique, cela se 
concrétise notamment par la délivrance de 
titres de séjour strictement limités aux con¬ 
trats de travail. Le bâtiment recrute (Mar¬ 
tin Bouygues a l’air satisfait de la motiva¬ 
tion des travailleurs immigrés), alors qu’ils 
viennent faire les boulots de merde payés 
des miettes dont personne ne veut plus, puis 
retour à l’envoyeur. Et qu’ils ne s’avisent pas 
de tenter de s’installer plus durablement : 
ce ne sont que les bagnards du capital, et 
la France a les moyens de les faire dégager 
avant qu’ils n’en soient les parasites... 

C’est ainsi que les rafles se banalisent 
dans certains quartiers dits « à risques », 
que les arrestations se multiplient dans les 
lieux dits « publics » : gares, poste, dans 
les commerces, dans les trains, trams, 
bus, aux préfectures, dans les écoles, lors 
de mariages (avec délation de mariage 
blanc), voire au domicile des intéressés. 
Car n’oublions pas : 28 000 MINIMUM. 
Rien de plus simple d’obtenir des citoyens 
français de parfaits petits collabos. Une 
bonne vielle rengaine fera l’affaire : « Le 
chômage, c’est Vimmigré. La criminalité, c’est 
l’immigré. L’insécurité, c’est l’immigré. La 
crise, c’est l’immigré... » Même plus besoin 
du FN ; 50 ans de racisme républicain dans 
le crâne et le tour est joué. On peut tout 
légitimer, que ce soit la loi sur la prévention 
de la délinquance, sur la récidive, les plans 
Vigipirate de toutes les couleurs, la Loi de 
Sécurité Intérieure, l’autre sur la Sécurité 
Quotidienne, les nouvelles mesures anti¬ 
terroristes... ÇA PASSE ! 

Hortefiche multiplie les rencontres 
diplomatiques avec les pays « source » 
d’immigration ou de transit afin de parve¬ 
nir à des accords visant à gérer conjointe¬ 
ment les flux migratoires. Avec un ren¬ 
forcement des moyens de surveillance et de 
fichage considérable (visas biométriques, 
empreinte génétique, systèmes de fichiers 
informatisés réactualisés en direct via le 
réseau ICONET...) ainsi qu’une multipli¬ 
cation des observatoires sur flux migra¬ 
toires, une devise de l’immigration que 
l’on nomme clandestine émerge : CON¬ 
NAITRE, PRÉVENIR, TRAITER. Telle 
une maladie. Les partenariats public/privé 
s’empilent ; c’est à une agence privée qu’est 
à présent confié le soin d’« intervenir » aux 
frontières de la forteresse européenne : 
FRONTEX, née en 2005, est l’Agence euro¬ 
péenne pour la gestion et la coopération 
opérationnelle aux frontières extérieures. 
Avec un budget qui augmente exponen¬ 
tiellement depuis sa création, FRONTEX 
a de l’avenir. Son objectif : assurer la sécu¬ 
rité aux frontières communautaires en 
dépêchant des troupes d’intervention ultra 
rapide (les RABITS) en cas d’afflux massif 


et soudain d’immigrés clandestins. Mais 
face à la démesure de l’atroce, que faire ? 
Grande question, misérables réponses. 
Dans la majeure partie des cas, les résis¬ 
tances à cette politique restent trop souvent 
cantonnées à des demandes de régularisa¬ 
tion individuelle : il va s’agir d’une gestion 
de dossiers au cas par cas qui nous réduit 
à mendier auprès de Môssieur le Préfet des 
demandes de titres de séjour « à titre pure¬ 
ment exceptionnel », puisqu’ON dit que les 
régularisations massives c’est pas crédible, 
que « la France a le droit de choisir qui elle 
veut accueillir ». Ces démarches n’ont de 
chance d’aboutir que pour une toute petite 
catégorie de personnes : 

— il faut être déjà ultra intégré au sys¬ 
tème social, 

— il faut être cadre ou haut dirigeant 
d’une entreprise prospère, 

— être médecin béninois (il y a plus 
de médecins béninois en France 
qu’au Bénin), 

— avoir des enfants qui parlent un 
français irréprochable et qui ne fricot- 
tent pas avec aucun de ces jeunes délin¬ 
quants récidivistes voleurs terroristes 
qui brûlent des Super 5 et même des 
Mercedes au lieu d’aller bosser pour 
s’en payer une qui leur permettra d’aller 
bosser pour payer le pétrole de la voiture 
qui leur sert pour aller bosser, etc., 

— ou encore il faut faire partie des 
quelques 488 réfugiés irakiens « les 
plus vulnérables » dont l’Europe peut 
se glorifier de leur avoir offert l’asile 
(être algérien, kurde ou tchétchène 
c’est passé de mode), 

— ou enfin il faut avoir la chance d’être 
atteint d’une des pires maladies de la 
planète nécessitant la compétence de 
cette fabuleuse médecine française... 

Personne ne s’en sortira individuellement 
sans faire de son parcours de vie un tas de 
paperasses immondes, sans devoir se four¬ 


voyer dans des considérations putrides 
bafouillant quelques éloges de la France 
la France la France, sans voir que cette 
merveilleuse Terre d’asile repose sur une 
logique profondément discrétionnaire. 

La seule cohérence est de refuser en bloc 
ce système d’enfermement et de torture. 
Cette situation nécessite un mode de 
lutte collectif, MASSIF. 

Les cibles sont multiples, il y en aura 
pour tout le monde. 

P.S. Entre temps, notre tête de turc a été 
blanchie. Aujourd’hui, Hortefusible a été 
muté au ministère du Travail, des Rela¬ 
tions sociales, de la Famille, de la Soli¬ 
darité et de la Ville (rien que ça...), et le 
repenti PS Eric Besson a repris le flam¬ 
beau de l’immigration. Le quota, quant à 
lui, n’a pas changé : 28 000. 

> Une caisse de soutien aux inculpés de la 
guerre sociale existe dans le sud : 
kalimerosouslesoleil@no-log.org 

> La brochure « Sans-papiers : 
S’organiser contre l’expulsion, que 
faire en cas d’arrestation », est 
disponible sur internet : à télécharger sur 
http://sanspapiers.internetdown.org 

> À lire aussi : Feu aux centres de réten¬ 
tions, éditions Libertalia. Livre constitué 
de témoignages de retenus sans-papiers 
pendant les émeutes dans le CRA de Vin- 
cennes jusqu’à son incendie. 

MANIFESTATION contre 

le CENTRE DE RÉTENTION de NÎMES 
et contre toutes les formes 
d’enfermement 

Rdv Quartier Mas de Mingue 
Samedi 28 février à 17 h 


discussion autour du livre : 



Durant les six mois qui ont 
précédé l’incendie de Vincennes, 
le 22 juin 2008, les retenus ont 
multipliés les actes de résis' 
tance, refusant de manger, d’être 
comptés, déchirant leurs cartes, 
brûlant leurs chambres, affron - 
tant la police. Six mois 
ài i de luttes collectives 
fil 11 .. au cours desquels 
ÿ'r ' quelques personnes, 
y i dehors, n’ont cessé 
| ol de leur téléphoner et 
de recueillir le récit de 


DISCUSSION 

VENDREDI 8 MAI 
19 HEURES 


BIBLIOTHEQUE152@RISEUf.NET — http://INFOKIOSQUES.NET/BIBLIOTHEQUE152 


Discussion avec des membres du collectif ayant réalisé ce livre. 

Chacuruchacune pourra ramener comme d’habitude divers breuvages et victuailles pour le repas qui suivra la discussion... 
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compte-rendu de la manif 


LA MANIFESTATION 
DU 28 FEVRIER 
ANIMES 
ET SES SUITES 


Samedi 28 février à 17)100, à Nîmes, une manifestation illégale (non déclarée en préfecture) était organisée pour la fermeture des 
prisons pour étrangers (CRA, Centres de Rétention Administrative), et contre l’enfermement sous toutes ses formes. Le CRA de 
Nîmes (qui compte 126 places) est situé en périphérie, dans l’enceinte de l’école de police, entre une route nationale et des centres 
commerciaux, à proximité du quartier Mas de Mingue, point de départ de la manifestation. 

Malgré la pression policière permanente sur ce type de rassemblement, entre 200 et 300 personnes étaient présentes. Des masques 
distribués dès le début ont très vite circulé pour finir par couvrir les visages des manifestants, dont des habitants du quartier. 

Tout d’abord, le cortège a serpenté dans le quartier et a été rejoint par de nombreux enfants. Avec ses banderoles (« Feux de joie aux 
centres de rétention », « Non aux expulsions », « Ni papiers, ni frontières, ni prisons », « Solidarité avec tous les incarcérés, Sabotons 
Venfermement », « Solidarité active avec les inculpés de Vincendie de Vincennes ») il s’est dirigé vers le CRA, déjouant à plusieurs 
reprises l’encadrement policier. L’objectif était de bloquer la route nationale à proximité de la cour du CRA (protégée par un cordon 
d’uniformes : 3 bus) ; pétards et fusées ont permis de nous faire entendre des prisonniers. Première intervention de deux justiciers 
zélés, flashball en joue et gazeuse déchaînée, pour tenter de dégager le rond-point, et apparition d’une dizaine de policiers anti-émeute. 
Au bout de 30 minutes, le cortège repart sur la nationale, dont la circulation a été bloquée en amont par les flics. Les robocops nous 
suivent de près, pressent le pas et réussissent (à l’aide de grenades lacrymogènes) à nous rabattre vers le quartier et à le boucler. 
Régulièrement confrontés aux pressions policières, et habitués à leurs tactiques, les habitants ont été solidaires en ouvrant les 
immeubles, indiquant des échappatoires, repérant les flics en civil, etc. Après les lacrymos et flashballs tirés par les anti-émeute (ces 
derniers n’osant pas pénétrer dans le quartier) et par la BAC, auxquels ont répondu pierres et projectiles divers, les manifestants ont 
pu se disperser sans interpellation et ont été invités à revenir par des habitants. 

Les provocations policières ont cependant continué une heure durant. Un habitant a alors été arrêté et mis en garde à vue pendant 
24h. Suite à son passage devant le procureur, il est convoqué au tribunal de Nîmes en avril (avec comme chef d’inculpation violence 
sur agent avec armes par destination). 


Liberté pour tous les prisonniers avec ou sans-papiers. 

Pas de répit jusqu’à la destruction de toutes les prisons et du monde qui les produit. 

ANTICRASUD@RISEUP.NET 


Le procès de S. 

A la fin de la manif du 28 février contre le CRA de Nîmes, 
S. fut arrêté par la police. Il passait en procès jeudi 9 avril pour 
« violence volontaire sur agent de la force publique avec arme à 
destination (cailloux) » ; le flic (commissaire Vérin) a eu un jour 
d’ITT (bien fait pour sa gueule) et s’est porté partie civile, réser¬ 
vant ses droits pour des dommages et intérêts. 

Nous étions une douzaine présents en solidarité avec S. 

Une présentation sommaire des faits par la juge : une manifesta¬ 
tion qui finit dans le quartier Mas de Mingue, et « la police qui 
est là pour que tout se passe bien » ; suivie d’un bref interroga¬ 
toire de S. (qui a déclaré en garde à vue avoir jeté un pétard sur 
la chaussée, mais pas de pierres et pas sur les keufs). 

Puis le plaidoyer de l’avocat du flic : la manifestation était sûrement 
pacifiste (puisque c’est la démocratie, chacun peut exprimer ses 
opinions patati...) et les habitants du quartier en ont profité pour 
s’affronter avec les keufs. L’avocat des keufs a ensuite déploré que 
les “jets de pierres”, banalisés, constituaient une menace et une 
angoisse de tous les instants pour les flics, et qu’il fallait montrer 
l’exemple. Pour les blessures du keuf il a demandé 2 fois 250 euros. 


Là-dessus, le procureur (un stagiaire), a requis une peine “préven¬ 
tive” pour dissuader tout un chacun de s’adonner au dégommage 
(fort plaisant) de ceux qui nous pourrissent la vie : six mois de prison 
dont quatre avec sursis. Suivant l’exemple des “peines exemplaires” 
qu’on a appliqué, entre autres, à Strasbourg après le rassemblement 
contre l’Otan... 

L’avocat de S. a tout d’abord demandé à ce que comparaissent à 
la barre des témoins. Les juges se sont retirés pour réfléchir à la 
question et ont finalement refusé de les entendre. L’avocat a mis 
en avant : l’absence de preuves (le seul témoignage de la respon¬ 
sabilité de S. étant le rapport du keuf touché par les cailloux et 
de deux de ses collègues présents au même moment) ; les contra¬ 
dictions dans leurs témoignages (l’un a vu deux jets de pierres, 
l’autre trois, l’un la vu fuir, l’autre l’a vu revenir) ; les circonstances 
permettant de douter de leurs témoignages (lacrymo obstruant la 
visibilité) ; l’absence d’enquête approfondie (pas de consultation 
des caméras de vidéo-surveillance, pas d’expertise ADN sur les 
projectiles — sic) ; les conditions de santé de S. (récemment opéré 
lors des faits, et en convalescence) ; et des témoignages écrits (six) 
affirmant qu’il n’avait pas jeté de pierres. 

S. a finalement été relaxé. 
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Dccupation du ferry de la Cornant à Si te : 

3 personnes sans papiers, qui devaient Être 
expulsées vers le Maroc, sont débarquées. 


\ 



__ 

(ffittuHx « «nui « i mi n ( n 
( » * 




Lundi 2 mars, trois sans-papiers devaient être 
expulsés par bateau vers le Maroc. Au courant de 
lexpulsion de Mohamed NGADI, qui avait déjà 
refusé physiquement deux fois l'expulsion (voir tract 
ci-dessous), une quinzaine de personnes ont occupé 
le ferry pendant plus de deux heures. Le capitaine a 
demandé le débarquement des trois sans-papiers au 
préfet. Ils ont été reconduits aux centres de rétention 
de Sète et Marseille dans la soirée. 

Après avoir réussi à déjouer le poste de contrôle 
des douanes ces quinze personnes se sont engouf¬ 
frés dans le ferry de la Comarit en évitant, grâce à 
l'effet de surprise, le personnel du navire à l'entrée. 
Elles sont alors montées sur le toit de la cabine la 
plus haute, près de la cheminée, et 
ont refusé d'en partir tant que 
ne seraient pas débarqués 
ces 3 passagers emmenés 3 
contre leur gré. D'autres, 
qui n'avaient pas atteint le 
point culminant du bateau, 
ont pu rencontrer et parler aux 
retenus, enfermés dans une salle du bateau. Les 
échanges tant avec les passagers qu'avec le person¬ 
nel du bateau étaient plutôt bienveillants (à l'excep¬ 
tion peut-être d'un touriste énervé). Après les deux 
heures d'occupation, pendant lesquelles plusieurs 
feux d'artifice ont été allumés, les trois sans-papiers 
ont été débarqués du ferry pour être emmenés dans 
différents centres de rétention. Une fois assurés que 
les expulsés étaient bien partis — mais malgré tout, 
menottés et toujours bien encadrés —, les occupants 
sont sortis sans encombre. Le capitaine et la compa¬ 
gnie ne portent pas plainte. Les occupants n'ayant 
aucun papier sur eux, les flics ont simplement relevé 
des identités à l'oral. 

Pendant ce temps, sur le quai, une trentaine de 
camarades diffusaient le tract reproduit ci-dessous 
aux derniers passagers à embarquer, ainsi qu'aux 
proches des voyageurs et aux badauds. Ils ont vite été 
rejoints par des voisins pour discuter le coup et boire 




un thé à la menthe pour se réchauffer. Une vingtaine 
de flics sont également arrivés petit à petit sans que 
cela ne trouble la manifestation. 

En discutant avec les uns et les autres — sur le ferry 
ou bien sur les quais —, quelques informations quant 
aux expulsions par bateau à Sète ont pu être glanées. 
Un bateau part vers le Maroc tous les deux jours. A 
chaque départ, la Comarit ou la Comanav, les deux 
boites assurant le voyage en ferry, sont tenues (par un 
contrat moyennant finance ou par un ordre de réqui¬ 
sition ? Les avis divergent...) d'être en mesure d'expul¬ 
ser un maximum de 4 ou 5 sans-papiers. 

Une fois les douanes franchies 
et sur le bateau, on ne se trouve 
plus sur le territoire français 
mais sur le territoire du pays 
d'arrivée (ici en l'occurrence 
sur le territoire marocain) : ce 
qui explique pourquoi seuls les 
auxiliaires de la PAF sont montés 
sur le ferry pendant l'occupation, et les 
raisons de leur difficulté à intervenir (toute inter¬ 
vention aurait nécessité l'aval du capitaine et des 
autorités marocaines). Tout ce petit monde se trou¬ 
vait donc bien embarrassé par la situation. 

Selon le capitaine lui-même, il n'aurait pas la même 
« facilité » qu'un commandant de bord d'un avion à 
refuser d'embarquer des sans-papiers. Cela ne serait 
possible que pour des raisons médicales et l'embar¬ 
quement d'un retenu, même agité, sur un bateau est 
invisible autant qu'inaudible pour les passagers et ne 
présente pas les mêmes « risques » pour le voyage... 
Selon lui toujours, une fois en haute-mer, les sans- 
papiers d'abord enfermés dans une salle du ferry 
pourraient circuler librement dans le navire (??). 

Si 3 expulsions ont donc été évitées, elles ne 
sont que repoussées, les jours suivants l'attestent 
malheureusement... 

Le lendemain, en téléphonant au CRA de Sète, 
on arrive à joindre Kamal BOUSSIMHED, qui est 


SUITE »» 
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un des deux autres retenus dont 1 expulsion avait été 
bloquée la veille. Kamal vit à Montpellier, est père de 
deux enfants et marié avec une hollandaise, enceinte 
d un troisième. Il nous dit qu'il est content de ne pas 
être parti hier au Maroc. Mais le surlendemain, il est 
expulsé par avion cette fois-ci. 

Le second a été joint au CRA de Marseille, où il a été 
transféré. Abdou Aziz LAZAAR vient d'être expulsé 
ce vendredi 6 mars, vers le Maroc par avion sans avoir 
été prévenu, ni avoir pu prévenir quiconque. 

Mohamed, enfin, aurait été directement placé en 
garde-à-vue le soir même pour être expulsé le lende¬ 
main par avion, selon les informations de proches. 


Des circonstances favorables et une forte déter¬ 
mination ont permis d empêcher pour cette fois-ci 
la Comarit d'accomplir son rôle dans la machine 
à expulser. Ne crions pas victoire, la cadence folle 
de ces politiques dites de gestion migratoire nous 
dépasse pour l'instant : tous les jours, dans tous les 
ports et aéroports, l'Etat et ses collaborateurs privés 
expulsent. 

Organisons-nous pour renforcer les liens entre 
les luttes à Pintérieur des CRA et celles qui peu¬ 
vent être menées à l'extérieur. 

Détruisons la machine à expulser. 

Fin des expulsions. 

contact : anticrasud@riseup.net 


Tract diffusé le lundi 2 mars : 

Aujourd’hui, Mohamed NGADI va être expulsé par le ferry Comanav de 19b vers le Maroc. Sans papiers, 
il s’est déjà opposé physiquement deuxfoisà son expulsion du territoire français par la Police de l’Air et 
des Frontières : pour cela, il a été emprisonné pendant 5 mois. 

Détenu depuis plus de deux semaines au Centre de Rétention Administratif de Palaiseau (banlieue pari¬ 
sienne), il a participé au mouvement de grève de la faim qui agite ce CRA depuis une dizaine de jours. 
Des révoltes éclatent régulièrement dans ces camps, comme à Toulouse et à Bordeaux, où, il y a peu, des 
prisonniers sans-papiers ont provoqué des départs de feu. Comme en Italie, à Lampedusa, où le centre 
de rétention a brûlé entièrement il y a une semaine... 

La Comanav et Euromer participent à l’expulsion des sans-papiers moyennant finances : il n’y pas de 
petits profits. Cependant, on peut espérer qu’un certain nombre d’employés ne souhaitent ni remplir la 
fonction d’auxiliaire de police ni faire des bénéfices sur les expulsions comme l’ont choisi les dirigeants 
d’Euromer. Le capitaine peut refuser l’embarquement de la personne à expulser. Chacun, employé ou 
passager, peut refuser de participer de près ou de loin à la machine à expulser. 

Liberté pour Mohamed NGADI 
Suppression des centres de rétention 
Fin des frontières 


Numéros des cabines téléphoniques dans les CRA pour contacter les prisonniers : 

Sète : 04 67 51 83 15 / 04 67 51 83 33 — Marseille : 04 91 67 94 06 / 04 91 81 53 12 — Palaiseau : 01 69 31 65 09 / 01 60 13 58 93 
Pour les parloirs, il suffit d’avoir le nom et prénom des retenus, et de décliner sa propre identité. C’est bien d’apporter au moins des 
dopes et des cartes téléphoniques à code. On peut aussi appeler les cabines téléphoniques des centres entre 9h-i2h et I4h-i7h. 

Numéros & contacts divers pour harceler les autorités et leurs collaborateurs : 

Police de lAir et des Frontières de Sète : tél. 04 99 57 20 57 - fax. 04 67 74 19 21 
Centre de Rétention Administratif de Sète : tél. 04 67 53 08 76 

Comanav : Paris, tél. 06 20 25 50 84 - fax 01 42 93 90 21 - comanav.europe@wanadoo.fr. 

Sète, tél. 04 67 46 15 22 - fax 04 67 46 05 08 - fsala@euromer.net. 

Comarit : tél. 04 67 80 75 40 - comarit@comarit.com. 


Pour aller plus loin : 

http://sanspapiers.internetdown.org [guide « Sans papiers : s’organiser contre l’expulsion »] 
http://www.pajol.eu.org [sur les luttes actuelles et passées autour des sans-papiers] 
http://9emec0llectif.net [plein d’infos sur le site du 9ème collectif de sans papiers] 

http://www.guidejuridique.net [pour mieux s’en sortir face à la police et à la justice, avec ou sans papiers] 


J 
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PAPIER 

.Bulletin de Contre-Info en Cévennes 

Les articles des bulletins sont consultables en ligne et 
l’intégralité des numéros sont téléchargeables sur : 

http://contreinfo7.internetdown.org 

Les premiers bulletins y existent également en version radio¬ 
phonique... Et, évidemment, il est possible d’envoyer toutes 
vos infos à c0ntreinf07@riseup.net 

Les Nouvelles Cannibales des Cévennes 

Infos libertaires et locales par liste de diffusion et support 
papier. Tout les deux mois dans la rue. 

Abonnement & résiliation à combat2classe@voila.fr 

INTERNET 

Infos Libres en Cévennes 

« Le collectif “Infos Libres en Cévennes” se propose de 
mettre à disposition une plateforme mutualisée de diffusion 
d’information, des outils de communication indépendants et 
de favoriser une pensée critique par rapport à l’information. 
Les principes du médiaktiviste doivent être respectés (pas de 
sensationnalisme, pas de documents pouvant compromettre 
des personnes, respect du droit à ne pas être filmé ou photo¬ 
graphié, pas de collaboration avec les autorités). » 
http://www.cevenneslibres.lautre.net 

Cévennes en lutte 

Site d’informations locales... 

http://lapicharlerie.internetdown.org 

Infos Anti-autoritaires 

en Cévennes, Aubrac, Margeride, Causses 

Une liste d’information sur internet : « Isolés dans nos mon¬ 
tagnes, nos causses et nos vallées nous avons le désir de pouvoir 
échanger des informations, d’élaborer des choses collective¬ 
ment, de résister face aux attaques des bulldozers... Il existe 
malheureusement peu d’outils, sur le Net notamment, nous per¬ 
mettant de tisser des liens entre nous en dehors des différentes 
réunions et des rares rassemblements. L’information ne passant 
pas toujours bien dans ces montagnes, IACAM ! peut y faciliter. 
Même si ces échanges virtuels ne pourront jamais remplacer 
des rencontres vivantes et concrètes, ils sont un premier pas 
pour nous rapprocher et que naissent de nouvelles actions... » 
Pour s’inscrire à cette liste d’infos : 
http://listes.rezo.net/mailman/listinfo/iacam 

RADIO 

Deux émissions devraient bientôt voir le jour sur les ondes 
cévenoles : 

GUEULES NOIRES 

« La radio est envisagée par les animateurs de “Gueules 
noires” comme un support médiatique capable défaire l’écho 
des luttes sociales. Les émissions seront donc motivées par 
un sujet central choisi pour son actualité à la fois globale et 
locale, dont il sera donné un éclairage “ décalé”, du moins 
différent de celui asséné par les “mass media”. Elles seront 
alimentées d’analyses, de parenthèses et illustrations histo¬ 
riques, égayées par de la musique — essentiellement issue du 
milieu underground indépendant —faisant écho au thème 
choisi et surtout transmettront des informations locales 


que les animateurs tenteront de resituer dans le contexte 
des logiques, luttes et antagonismes globaux. Ces émissions 
seront ponctuées de chroniques diverses transmettront un 
agenda non-exhaustif de rdv locaux. En outre, les anima¬ 
teurs se gardent une marge de liberté permettant d’osciller 
entre direct, pré-enregistrements, invitations, micro-trottoirs, 
débats téléphoniques, ou autres coup de gueules... noires !! » 
Bientôt sur Radio Grille Ouverte 
(88.2 fm - Alès - www.radiogrilleouverte.com) 

À CONTRETEMPS 

D’après ce que nous avons pu comprendre, cette émission 
mensuelle s’efforcera elle aussi de se faire le relais des luttes 
sociales. 

Bientôt sur Radio Escapades 

(104.1 & 103.3 fm - St-Hyppo & région - www.radioescapades.org) 



DERNIÈRE MINUTE... 

Non au centre d'enfouissement des déchets 
à Saint-Julien-de-la-Nef 

Sous le prétexte de dépolluer le site de Ferrussac, la Société 
Nicollin envisage de créer un centre d’enfouissement 
pouvant traiter entre 30 à 50 000 tonnes d’ordures ménagères 
par an en provenance d’une centaine de communes 
des Cévennes et des Piémonts. 

Autrement dit, ils veulent remplacer une petite pollution par 
une grande. L’élévation d’une colline de plusieurs centaines 
de mètres de long, sur 50 mètres de hauteur, à quelques 
dizaines de mètres du fleuve serait une catastrophe pour la 
vie à Saint-Julien-de-la-Nef mais aussi pour toutes 
les communes en aval qui consomment l’eau de l’Hérault. 
Mais c’était sans compter sur la mobilisation de la population... 

Manifestation 

samedi 9 mai à partir de îoh 
au pont de Saint-Julien 

Association de Sauvegarde de la Vallée de l’Hérault - Cévennes 
Assauvalh @f ree.fr 












MARDI 5 MAI À I9H3O : AUBERGE & PROJECTION 

AU Transfo à Ganges 

Le Silence des nanos, réalisé par Julien Colin en 2007 est un cyberdocumen- 
taire sur notre avenir technologique dont l’action se déroule sur l’écran d’un 
ordinateur connecté au réseau. De lien en lien, de site en site, de télécharge¬ 
ment en téléchargement, le film révèle l’histoire de ces technologies émer¬ 
gentes, les visions et les rêves dont elles procèdent ou quelles génèrent. Mais 
aussi les craintes quelles suscitent et les questions... 

MERCREDI 6 MAI À 20 H : PROJECTION 

À la Yourte 

Projection du film Le chômeur de Clochemerle. 

JEUDI 7 MAI À 19 H : PROJECTION ET DISCUSSION 
DANS LE CADRE DU CHÂPITO À SîE-CrOIX 

Autour des expériences de vies collectives, projection de La Cecilia de Jean- 
Louis Comolli (1976), suivie d’une discussion... 

VENDREDI 8 MAI À I9H : DISCUSSION 

À la Bibliothèque-Infokiosque de St-Jean 
Discussion autour de Feu au centre de rétention — des sans-papiers témoi¬ 
gnent (éditions Libertalia, 2008), préalablement présenté par des membres du 
collectif ayant réalisé ce livre. « Juste après l’incendie, nous avons vu se multi¬ 
plier les déclarations qualifiant cet événement de drame. Le véritable drame est 
de vivre traqué, dans la crainte permanente de se faire arrêter et enfermer pour 
être expulsé. Dans cette logique, Vincendie de Vincennes est une bouffée d’air. » 

MARDI 12 MAI À I9H3O : CANTINE (NOUILLES CHINOISES) & PROJECTION 

au Transfo à Ganges 

Drunken Master, réalisé par Yuen Woo-Ping avec Jackie Chan, Siu Tien 
Yuen, Jang Lee Hwang. Le jeune Wong Fei-Hong, enfant indiscipliné, est 
envoyé apprendre le Kung Fu chez son oncle au caractère très autoritaire. 
Seule une terrible menace pesant sur son père l’amène à rentrer chez lui... 


VENDREDI 15 À 20 H : DISCUSSION SUR LES LUTTES SOCIALES EN GRÈCE 
À LA LIBRAIRIE SCRUPULE 

Retour sur la révolte de ces derniers mois avec projection d’un court 
métrage (30 mn) en guise d’introduction, puis discussion avec quelques 
témoins, originaires, sympathisants... 

VENDREDI 15 MAI À 20 H : PROJECTION 

au Ciné-Club de la Yourte 
Le troisième homme de Carol Reed, 1949. 

DIMANCHE 17 MAI À 12 H : CANTINE ITALIENNE PASTAS & TARENTELLE... 

au Transfo à Ganges 

MARDI 19 MAI À I9H30 : AUBERGE & PROJECTION 
au Transfo à Ganges 

Valse avec Bachir est un dessin animé documentaire de 2008 retraçant la quête 
du réalisateur, Ari Folman, à la recherche de sa mémoire des massacres de 1982 
au camp de réfugiés palestiniens de Sabra et Chatila à Beyrouth, au Liban. 

MARDI 19 À 19 H : DISCUSSION 
À LA LIBRAIRIE SCRUPULE 

Rencontre et discussion autour du livre Psychothérapie institutionnelle, his¬ 
toire et actualité de Joseph Mornet, en présence de l’auteur. La psychothérapie 
institutionnelle rappelle que toute approche de la personne dans une perspec¬ 
tive de soin doit prendre en compte l’aliénation sociale autant que l’aliénation 
mentale, que l’institution doit être soignée avant de se prétendre soignante. 

SAMEDI 23 MAI À 15 H : RÉUNION PUBLIQUE 

À Saint-Jean-du-Gard 

sur « la collectivisation de La Borie », à Saint-Jean-du-Gard, dans le parc 
sur les berges du gardon, à côté de l’espace Paulhan. Suivi, à partir de 19I1 
d’un banquet à La Borie : pizza pour tous, auberge espagnole : chacun 
ramène ce qu’il peut ! 

DIMANCHE 24 MAI À MIDI : CANTINE YANKEE... 

au Transfo à Ganges 

MARDI 26 MAI À I9H30 : PROJECTION & DÉBAT 
au Transfo à Ganges 

La Loi de la jungle, documentaire de 2003 de Philippe Lafaix. En Guyane 
française les orpailleurs éventrent forêt et fleuves, qu’ils souillent de mer¬ 
cure, menaçant environnement et habitants. Après le film suivra un débat 
sur l’orpaillage, illégal comme légal. 


MARDI 2 JUIN : CHILI & PROJECTION 

au Transfo à Ganges 

El Chuncho, western spaghetti de 1967 réalisé par Damiano Damiani avec 
Gian Maria Volonté, Klaus Kinski, Martine Beswick. Un jeune Américain 
est enlevé par des révolutionnaires mexicains auxquels il se rallie... 

VENDREDI 5 JUIN, 20 H : PROJECTION 

au Ciné-Club de la Yourte 
L’expérience d’O. Hierschbiegel, 2001. 

SAMEDI 13 JUIN À 19 H : DISCUSSION 

À la Bibliothèque-Infokiosque de St-Jean 
Discussion autour de Tripalium, roman de Liban Robin (Les éditeurs libres, 
2008) en présence de ce dernier. Seront abordées les questions du salariat, de 
la soumission volontaire et de la souffrance au travail... 

VENDREDI 19 JUIN, 20 H : PROJECTION 

au Ciné-Club de la Yourte 
Johnny Guitar de Nicolas Ray, 1954. 


le Transfo à Ganges 

rue de l’Albarède (en face du théâtre pas du golf) à Ganges 

la Bibliothèque-Infokiosque de St-Jean 
c’est au 152 Grand’rue à St-Jean-du-Gard 
bibliotheque152@riseup.net 
http://infokiosques.net/bibliotheque152 

la Yourte & le Ciné-Club de la Yourte 

c’est à la yourte de La Borie, 

à 5 km au-dessus de St-Jean-du-Gard 

en direction de St-Étienne-Vallée-Française 

librairie Scrupule 

26, rue du Faubourg Figuerolles à Montpellier 
librairiescrupule@no-log.org 


CHÂPITO À Ste-Croix 
dans le cadre du festival de 
Ste-Croix-Vallée-Française du mois de mai 



et aussi : 
la Casa Nostra 
3, rue de La Forge au Vigan 




TROUVÉ SUR INTERNET 


Vous ne pouvez pas nous tuer, 
nous sommes déjà morts ! 

Slogan des émeutiers en Kabylie, 
printemps 2001 

31 décembre 2008, Marseille, un bureau de poste, trois 
jeunes (de 16 à 20 ans) y tentent un braquage. La police inter¬ 
vient, un des braqueurs est abattu. Aucune réaction, quelques 
flash-infos, et dès le lendemain, ce “fait divers” est oublié. 
Quelques centaines d’euros à rafler ce jour-là dans cette 
poste. Peut-être pour pouvoir se payer un réveillon. Le nom¬ 
bre de braquage a augmenté sur tout le territoire français en 
2008, souvent pour de faibles butins. De petites équipes se 
montent, souvent jeunes et inexpérimentées, et attaquent des 
cibles proches (épiceries, station-service, poste...) pour raf¬ 
ler l’équivalent d’un RMI. Le procureur de Marseille déclara 
après le braquage du 31 décembre : « En cette période de fête, 
nous sommes confrontés à une accélération surprenante. 
Meme si le plan Danton, anti-hold-up, est activé, il est difficile 
de dissuader une certaine catégorie de malfaiteurs, souvent des 
petites frappes déterminées, à la dangerosité difficile à cerner » 
(La Provence , i er janvier 2009). 

Le marché de la drogue dure est lui aussi en pleine expansion, 
la vente de cannabis ne suffit plus. Règlement de compte avec 
armes à feu en banlieue, baisse des prix, consommation de 
plus en plus courante d’héroïne ou de cocaïne dans de larges 
couches de la population... Les effets de la crise sûrement, ou 
le vrai visage du capitalisme. 

Pour dépeindre un tableau exhaustif, il faudrait revenir 
sur les bouleversements des rapports de classe dans la société 
capitaliste de l’après-fordisme qui ont déterminé les muta¬ 
tions du capitalisme ces trente dernières années. On pour¬ 
rait aussi répertorier les différents effets de la crise financière 
actuelle, et les formes de résistance qui s’y affirment. 

Ce que l’on voit aujourd’hui, c’est la perte de reconnaissance 
des organes de représentation convenus, syndicats, partis de 
gauche et leurs kyrielles d’associations. 

Lors des émeutes de 2005, aucun dans le spectre de la gauche 
n’émit, même du bout des lèvres, l’idée du caractère social et 
politique de ce qui se jouait. Ils en restèrent à constater une 
délinquance juvénile généralisée. Ce sont les Renseignements 
Généraux, lorsqu’un de leur rapport fut publié dans la presse, 
qui les premiers affirmèrent observer une révolte sociale dans 
ce soulèvement. 

C’est que le refus de toute représentation dans la révolte en 
cours du mois de novembre 2005, fut tellement fort que per¬ 
sonne, même chez les apprentis politiciens, ne se risqua à se 
brûler à ce jeu-là. Durant l’automne 2005, suite à un ultime 
assassinat de la police, se sont cristallisés tous les refus, les 
frustrations, les désirs de ne plus subir sa condition de classes 
les plus pauvres. Les attaques contre les institutions, contre 
les entreprises, la destruction de ce qui est le plus proche de 
soi physiquement (comme les voitures sur les parkings) pour 
déclarer son quartier en guerre, les affrontements directs 
avec la police en sont les expressions. Et personne ne pouvait 
alors y apposer son discours. Les plus hardis ne pouvaient 
qu’endosser les habits de pompiers. Reconnaissant avec des 
pincettes les raisons des violences, mais pour appeler à leur 
arrêt et à rentrer dans le jeu démocratique. Piètre cinéma face 
à l’urgence et l’obstination de la situation. 

C’est que la modernité de ces émeutes est d’avoir compris l’es¬ 
croquerie du jeu des représentations politiques et de ne pas 
les avoir singées. C’est de ne pas avoir agité un mythique rap¬ 
port de force, mais de l’avoir créé, d’être le rapport de force. 


On ne peut pas nier que l’État n’a pour autant pas vacillé, 
même si partiellement la peur a pu changer de camp, et que 
lors de ces événements, aussi, la campagne des présidentielles 
était en cours. 

Aujourd’hui le capital ne peut plus proposer d’amélioration 
des conditions de vie, mais au contraire leur appauvrissement. 
Cette situation détermine les raisons, la constitution et les 
perspectives des mouvements de résistance et/ou de révolte. 
D’autant que les appareils habituels de la gauche ne peuvent 
plus contenir les révoltes sociales. 

Lors des grèves des cheminots en 2007, l’État a cantonné ces 
mouvements dans des règles qu’il a déterminé. Une vieille 
forme de la contestation sociale, appareil syndical tenant 
les outils de communication et les revendications, s’est alors 
téléscopée avec les nouvelles dynamiques sociales. Comme 
le disaient des jeunes conducteurs de la RATP : « On veut 
pas faire une grève juste en mangeant des merguez dans notre 
dépôt ». Et c’était novembre 2005 qui était cité comme exem¬ 
ple de rapport de force. Symptomatique de cette époque, 
les syndicats ont alors voulu terminer une grève avant de 
l’avoir commencée. La “gestion de conflit” recèle encore de la 
modernité de la part des vieilles centrales. La grève d’octobre 
a aussi révélé de nouvelles combativités, les nouvelles formes 
que prendront les luttes. 

C’est ce que l’on voit et verra encore dans ce nouveau cycle 
des luttes. Novembre 2005 en est l’expression, face à l’État : ne 
plus revendiquer, mais se battre, affirmer sa position dans la 
société. Et donc sa position de classe. À la gare Saint-Lazare, 
s’est déroulé une grève de plus d’un mois, avec une forte mobi¬ 
lisation qui n’écoutait pas les centrales syndicales quand elles 
étaient contre la grève. La direction de la SNCF en a été réduite 
à fermer les accès de la gare et le chef de l’État à menacer le 
syndicat le plus radical. C’est que de nombreux jeunes ont été 
recrutés ces dernières années dans ce secteur. À Saint-Lazare 
cette masse de nouveaux travailleurs est beaucoup plus com¬ 
bative, et les règles du jeu politique et syndical ne sont plus pour 
eux des évidences. Indéniablement, pour défendre sa survie, le 
prolétariat se doit de passer à l’offensive. L’émergence d’un col¬ 
lectif contre la vie chère en Guadeloupe est la compréhension 
qu’a priori il n’y a rien pour ces anciennes colonies de la répu¬ 
blique. Et que seul un bras de fer pourra desserrer l’étau. 
L’émeute généralisée durant plusieurs semaines en Grèce, au 
mois de décembre, a eu un large écho car elle correspond aux 
mêmes conditions d’exploitation que chacun connaît, dans 
les banlieues françaises, les grands centres urbains, les usines 
d’Europe, les boulots intérimaires du marché du travail. Son 
intensité n’est pas dans la publicité des groupes gauchistes ou 
anarchistes, mais dans la reconnaissance de sa condition, et le 
refus de laisser à l’État le monopole de la rue et de la violence. 

Ces révoltes ne sont pas des événements isolés et séparés. 
Elles correspondent à l’état du rapport de force social, au 
contradiction interne du capital et à ses moyens de gérer les 
conflits de classe. Ces mouvements se confrontent alors aux 
forces institutionnelles, l’État et sa police, mais aussi tout 
le maillage des rapports sociaux capitalistes. Et de fait aux 
forces politiques de gauche qui ne manquent pas alors de se 
recomposer. 

Au vu du peu de marge de manœuvre dont dispose le capi¬ 
talisme dans la période actuelle, ces mouvements font néces¬ 
sairement partie du paysage social. La question est de savoir 
quelles perspectives ils pourront se donner, en se reconnais¬ 
sant les uns et les autres. Toute intervention de l’État sous la 
forme de la répression ou sous la forme sociale du vieil État- 
providence, ne fera que reculer la prochaine offensive. Elle ne 
lui enlèvera pas ses raisons profondes. Ces offensives seront 
toujours à reprendre, tant que subsistera ce à quoi elles se 
butent. Le rapport de classe capitaliste. 






